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L’an m il n eu f cen t tren te  cinq, le  6 N ovem bre, à dix n eu f heures, 

le  Conseil M unicipal de Lille, dûm ent convoqué s ’est réuni en séance  

extraord inaire, en l ’H ôtel de V ille .

P résidence de M. R oger SALENGRO, m aire.

Secrétaire : M. TREELS.

*
P r é s e n t s  : MM. B auche, Bertrand, Bour, C laes, Coolen, Corbu, 

Cordonnier, D ehove, D evernay, D hoossche, D om psin, D oyenn ette, 

F arvacques, F avières, G isselaire, G odinot, H erm ez, Janssens, Lecom te, 

L eroy, M artin, M asson, N otterm an, P eeters, P ou illau d e, R agheboom , 

R ousseau, Saint V enant, Salengro, T reels, V an denberghe, W aringhien , 

W illem s.

E x c u s é s  : MM. B ataille, B racke-D esrousseaux, Brodel.

M. le Secréta ire donne lecture du procès-verbal de la dernière  

séan ce, qui est adopté.
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R A P P O R T  D E  M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

A u x term es de l ’article v in gt trois de la  loi du 31 M ars 1928, 

le  Conseil M unicipal est ap p elé  à donner son avis sur les  dem andes de 

sursis d ’incorporation.

Les jeu n es gens, dont les  nom s su ivent, rem plissant les  cond i ­

tions prévues par lad ite  loi so llic iten t ce tte  faveu r :
*

R obert Chrétien,

P ierre F indinier,

Jean  Thom as,

N ous vous proposons d’ém ettre un avis favorab le .

Adopté.

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

L ’arrêté m inistériel du 17 Ju ille t 1922 f ix a it ainsi qu’il suit, les  

congés dans les E coles Prim aires : 1° les jours lég a lem en t fér iés; 2° le 

m atin du 2 N ovem bre; 3° les  deux jours qui p récèd en t Pâques e t la  

sem aine su ivante; 4° deux m ois à la  fin  de l ’année sco la ire; 5° six  

jours à des dates fix ées , pour chaque com m une, par l’Inspection  Pri ­

m aire, après avis du Conseil M unicipal.

N °  193 

Arm ée active  

Sursis d'incorporation 

A vis

N °  194

Ecoles Primaires 

Elémentaires

Année  1935-1936

Vacances. Fixation



*

L’arrêté de M. le M inistre de l ’E ducation  N ation ale , en date du 

21 J u ille t 1933, a m odifié  le  r èg lem en t scolaire m odèle  des E coles  

P rim aires en ce qui concerne les v acan ces et les a f ix ées  de la façon  

su ivante : 1° le s  jours lég a lem en t fér ié s;  2° le m atin  du 2 N ovem bre;  

3° du 24 D écem bre au soir au 2 Janvier in clusivem ent; 4° les deux  

jours qui précèd en t P âqu es e t la  sem aine su ivan te; 5° deux m ois à la  

fin  de l’année sco la ire; 6 ° deux jou rn ées en plus, à des dates f ix ées, 

pour chaque com m une, par l ’Inspecteur Prim aire après avis du Conseil 

M unicipal.

N ous vous proposons, d’arrêter com m e su it la  répartition  de 

ces deux jours supp lém enta ires : 1° le  1er M ai 1936; 2° le  lendem ain  

de la  F ête  Com m unale de 1936.

Adopté.

_  6 6 6  —

6 N ovem bre 1935

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

N ° 195

E cole d'infirmières 

de Cantelea

Demande  

de reconnaissance 

d’utilité publique

A v i s

P our répondre à une dem ande de M. le M inistre de l ’Intérieur  

vous êtes  a p p elés  à donner votre avis sur la dem ande de recon nais ­

sance d’u tilité  publique présen tée  par l ’A ssociation  dite « E cole d ’in ­

firm ières de C anteleu-L ille ».

Le s ièg e  de cette  E cole se  trouve au n° 1 de la  rue H égel. L’en ­

se ign em en t donné a pour ob jet de préparer les é lèv es à subir avec  

su ccès les  exam ens du d ip lôm e d ’E tat d ’in firm ière  so ignante. Le nom bre  

de ces é lèv es  n ’est pas lim ité ; il est a ctu ellem en t de qu inze in ternes. 

L’E cole reço it ég a lem en t un certain  nom bre d ’externes. La durée des  

é tu d es est de deux  années. Les é lèv es  ne sont adm ises que de dix huit  

à tren te  cinq ans. E lles d o iven t p osséd er  le  b revet é lém en ta ire  ou subir



avec succès un exam en  dont les épreuves sont équ ivalen tes à ce lles  

im p osées pour ce d ip lôm e. C haque é lèv e  externe paie trois cents francs  

de droit d ’entrée. Les in ternes ne p a ien t pas. E lles sont lo g ées  et nour ­

ries. Le s ta g e  hosp ita lier  se fa it  dans les  hôpitaux de la  V ille .

En accord avec votre Com m ission de la  Solidarité Sociale, de 

l ’A lim entation  e t de l ’H ygièn e P ub lique com m e avec votre Conseil 

d ’A dm inistration , nous vous proposons d ’ém ettre un avis favorab le  à 

la  recon naissance d ’utilité  publique de l ’A ssociation  d ite « E cole d’in ­

firm ières de C anteleu-L ille ». N ous vous dem andons to u tefo is  de 

subordonner ce t avis favorab le  à l ’exécu tion  préa lab le  des conditions  

ci-dessous :

I. —  1° des cham bres à coucher d istinctes devront être m ises à la  dis ­

position  des in ternes;
*

2° une sa lle  à m anger sp écia le  leur sera  réservée ;

3° une sa lle  de cours et une sa lle  d ’étu de, au m inim um , seront

a ffe c té e s  au travail des é lèv es;

4° les locau x  n ’ex istant pas actu ellem en t seront am én agés dans  

l ’a ile  restan t à construire et qui é ta it  prévue sur les  p lans déposés en  

vue d’obtenir le perm is de bâtir.

II. —  Les sta tu ts de l ’A ssociation  devront être m od ifiés com m e su it :

« Art. 22. —  paragraphe 3. —  Le rapport annuel e t les com ptes, 

y com pris ceu x  des com ités locau x, sont adressés chaque année au 

M aire de la Com m une, au P réfe t du D épartem ent, au M inistre de l’In ­

térieu r et au M inistre de la Santé P ublique.

Art. 23. —  Le M aire de la Com m une, le  M inistre de l’Intérieur  

e t le  M inistre de la Santé P ublique ont le droit de fa ire v isiter par leurs  

d élég u és  les étab lissem ents fon d és par l ’A ssociation  et de se  fa ire  

rendre com pte de leur fonctionnem en t ».

—  667 —

Adopté.
i
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N° 196

I n s ta l l a t i o n  d e  

b o î t e s  p o s ta le s

P r is e  e n  c h a r g e

N° 197

C o n g r è s  d e  

l ' I n t e r n a t  F r a n ç a is

S u b v e n t i o n

M e s s i e u r s ,

Les hab itants de certa in s quartiers so llic iten t parfo is de la  

V ille  l ’in sta lla tion  de bo îtes p osta les  leur perm ettan t d’y déposer leurs  

correspondances. Il arrive aussi que certa in es de ces boîtes doivent  

être ch an gées.

L’A dm inistration  des P ostes, T élégrap h es et T éléphones, char ­

g ée  de la fourniture de ce m atériel, dem ande à la  V ille  de s ’en gager  

à supporter tous les  fra is  d ’achat, d ’em b allage , de transport, de pose  

et d ’entretien .

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous pro ­

posons de garantir à l ’A dm inistration  des P ostes, T é lég ra p h es et T é lé ­

phones, l ’ob ligation , pour la  V ille , d’assum er les fra is précités.
s

Adopté.

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s , *

Les 19, 20, 21 O ctobre dernier se tin t en notre v ille  le C ongrès 

d e l ’Internat F rançais.

En nous fa isa n t connaître les  d ispositions prises afin  de donner  

à ces m anifesta tion s l ’é c la t  qui s ’im pose, les  organisateurs nous ont



dem andé de leur venir en aide afin  de perm ettre la  réa lisa tion  des

diverses parties du program m e qu’ils ava ien t arrêté.

N ou s vous proposons d ’agréer cette  requête  et de décid er le  

vote d ’une subvention  de m ille  fran cs à prélever sur les  ressources de 

l ’exerc ice  en cours.

A d o p t é .

—  669 —

R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

L es organisateurs du Congrès R égional des Synd icats d ’E m ployés  

qui s ’est tenu en notre V ille  les  19 e t 20 O ctobre ava ien t so llic ité  de  

la  V ille  une subvention  qui leur perm ette de couvrir une partie des  

fra is  en g a g és  à cette  occasion.

R épondant à ce désir, l ’A dm inistration  M unicipale a proposé  

de f ix e r  notre subvention  à cinq cents francs.

N ous vous dem andons de ratifier  cette  proposition et de décider

que la  dépense sera p rélevée  sur les ressources de l’exercice  courant.

N '  198

C o n g r è s  R é g i o n a l  

d e s  S y n d i c a t s  

d ’E m p l o y é s  

—
S u b v e n t i o n

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

N ° 199

E x p o s i t i o n  d e s  A r t i s a n s  

d u  N o r d  d e  la  F r a n c e

S u b v e n t i o n

La Section  du N ord du Soutien  A rtisanal a, du 5 au 13 O ctobre, 

organisé en notre V ille  une E xposition  ouverte à tous les  artisans de 

la  R égion  du Nord.

A  ce tte  occasion, les  organ isateurs nous ont dem andé de les  

aider, fa isa n t valoir le gros e ffo r t qu’ils  s ’é ta ien t im posé en vue de 

donner à l ’E xposition  toute l’am pleur désirable.

E tant donné l’in térêt que p résen ten t d es m anifesta tion s de ce 

gen re , nous vous proposons de décider le vote  au profit des organ isa ­

teurs d’une subvention de m ille  francs.

La d épense fera  l ’ob jet d’un créd it spécia l à prélever sur les  

ressources de l ’exercice  en cours.

Adopté.

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

N° 200 Le Com ité d ’E rection du M onum ent N ational aux M artyrs Civils

de D inant a so llic ité  l ’a ide fin an cière de la V ille .
M o n u m e n t  N a t i o n a l

a u x  M a r t y r s  C iv i l s  L’A dm inistration  M unicipale, sur notre proposition, a décidé

d e  D i n a n t  d ’allouer au dit Com ité une subvention  de cinq cents francs.

N ous vous prions de vouloir bien ratifier  cette  décision.
S u b v e n t i o n

—  La d ép en se  sera p rélevée  sur les ressources à  provenir de l’ex er ­

cice en cours.

A d o p t é .



M e s s i e u r s ,

Le P résid en t de l ’Union D ép artem en ta le  des Sociétés de Secours 

M utuels du Nord, qui groupe la grosse m ajorité des soc ié tés  m utua ­

listes du D épartem ent, dem ande que, sous form e de subvention accor ­

dée à son organisation , la V ille  s ’inscrive com m e m em bre protecteur  

de l’U nion dont la cotisation  m inim a annu elle  est de cent francs.

Ce g este , indique le Président, sera it un précieux encourage ­

m ent e t l ’U nion D ép artem en ta le  y a ttach era it le plus grand prix.

D ’accord avec votre Com m ission de la Solidarité Sociale, de 

l ’A lim entation  et de l ’H ygiène publiques, nous vous prions de donner  

votre agrém ent à cette  dem ande, et de décider que notre cotisation  au 

titre de l ’année 1935 sera p rélevée  sur l ’article  142 du B u dget ordi­

naire de l ’exercice  1935 « Subventions à des œ uvres privées, ph ilan ­

thropiques, d ’assistance ou de b ien fa isan ce  ».

A d o p t é .

—  671 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

Le 13 D écem bre dernier, M. Ju les Broquart, paveur au service  

de la V ille , a été tam ponné par l’autom obile de M. C harles L ejeune, 

dem eurant à R oubaix, 75, rue Ma C am pagne.

A la suite de cet accident, M. Broquart a dû cesser son travail 

p endant v ingt deux jours.

N °  201

U n io n  D é p a r te m e n ta l e  

d e s  S o c i é t é s  d e  

S eco u rs  M u t u e l s

S u b v e n t i o n

N ° 202 

A c c i d e n t  B r o q u a r t  

A d m i s s i o n  e n  r e c e t te
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672

Etant donné qu’il ne s ’a g it pas d ’un acc id en t de travail, nous  

n’avons réclam é à l ’auteur resp onsab le  que le  rem boursem ent des  

sa la ires versés p en d an t l ’in cap acité  de M. Broquart, so it 947  frs 20.

M. L ejeune ayant accep té  de dédom m ager la  V ille , nous vous  

proposons de décid er l’adm ission  en recette  de la som m e de 947 frs  20.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

N * 203

A c c i d e n t  D il l ie s

A u to r i s a t i o n  d 'e s te r

Le 11 O ctobre 1934, vers quatorze heures trente, M. H enri 

D illies, cantonnier au service  de la  V ille , é ta it  occupé à ba layer le  fil 

d ’eau rue Ju les G uesde, quand il fu t  tam ponné par une voiture auto ­

m obile conduite par M. R ené C ollignon , 10, rue Léonard D anel. D ans 

sa chute, il se f it  quelques contusions et ses vêtem en ts furen t déchirés  

et m is hors d ’usage.

N ous avons pressenti M. C ollignon en l ’invitant à rem bourser  

1° à la V ille , le m ontant d es fra is m éd icau x  e t  pharm aceutiques consé ­

cu tifs  à ce t accident, so it 113 frs 8 0 ; 2° à M. D illies, la valeur des  

vêtem ents endom m agés, so it 178 frs.

M. C ollignon, après avoir reconnu sa  R esponsabilité, s’éta it  

en g a g é  à payer le m ontant de ces fra is. M algré ses prom esses e t  nos  

m u ltip les d ém arches ta n t auprès de M. C ollignon qu auprès a e  son  

patron, M. A ncian , d irecteur de la  M aison B erger, c iv ilem ent resp on ­

sab le, nous n ’avons pu obtenir aucun règ lem en t.

N ous vou s dem andons de nous autoriser à poursuivre devant  

tou tes jurid ictions com p éten tes le  recou vrem en t d es fra is consécu tifs  

à cet accident.

A dopté .



—  673

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

Le 31 D écem bre 1934, vers dix sep t heures qu inze, M. Lecupre, 

paveur au service d e la V ille , sa  journée term inée, retournait à bicy ­

c le tte  à son dom icile, quand il fu t tam ponné à l’arrière, rue du F a u ­

bourg de B éthune, par la  voiture de M. B illet, dem eurant à Loos, 161, 

rue du M aréchal F och . Il fu t  b lessé au bras droit e t  d û t cesser  le  

travail ju sq u ’au 30  A vril 1935.

N ous avons réclam é à M. B illet, resp onsable de cet accident, le 

rem boursem ent des sa la ires versés pendan t l ’in cap acité  de travail du 

blessé . M algré nos argum ents, la  C om pagnie, la Caisse d ’A ssurances  

M utuelles, qui assure M. B illet, refuse d ’adm ettre notre réclam ation .

N ous vous proposons, en conséquence, de poursuivre devant 

tou tes jurid ictions com p éten tes le recouvrem ent des fra is résu ltant  

pour la V ille  de cet accident.

N "  204 

A cciden t Lecupre  

A u to r i s a t io n  d 'e s te r

A d o p t é .

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

Le 26 Juin 1933, M. M aurice H eusdens, charretier au service de 

la  V ille , a été b lessé  au cours de son travail.

A ux term es d’un procès-verbal de conciliation  en date du 

23 F évrier 1934, le Tribunal a évalué à v ingt cinq pour cent le taux  

d ’in cap acité  perm anente p a rtie lle  de travail et fixé  à 1.173 frs 55 la 

rente annu elle  et v iagère à servir à l ’intéressé.

N °  2 0 5  

A c c i d e n t  H e u s d e n s  

R é v i s i o n  d e  la  r e n te  

R è g le m e n t



\

Dans votre séance du 4 A oû t 1934, vous avez décid é le p a ie ­

m en t de cette  rente.

D epuis la  consolidation  de sa b lessure, M. H eusdens a repris  

ses fon ction s au service de la V ille  e t reço it le  m êm e sa la ire  qu’avant  

son accident.

Il nous est apparu que l ’é ta t du b lessé , que nous avions fa it  

contrevisiter, s’éta it sen sib lem en t am élioré. N ous avons donc dem andé  

au Tribunal, en app lication  de l ’artic le  19 de la loi du 9 A vril 1898  

m od ifiée  par ce lle  du 31 M ars T905, la  révision  de l ’indem nité fo n d ée  

sur une atténuation  de l ’in firm ité de l’ouvrier.

Suivant procès-verbal de conciliation  intervenu le 5 Septem bre  

1935 d evan t M. le  P résid en t du Tribunal de P rem ière Instance, la  

p récéd en te  décision  a été  m od ifiée  ainsi qu ’il su it: 1° le taux d’in ca ­

p acité  perm anente p artie lle  a été  évalu é à 13 % ; 2° la  ren te  annu elle  

et v ia g ère  à servir à M. H eu sd en s à com pter du 13 A vril 1935 a été  

ram enée à 610 frs 24.

N ous vous dem andons de m od ifier  en ce sens votre délibération  

du 4 A oû t 1934 e t de décider que la  ren te  dont le m ontant sera p rélevé  

sur l’artic le  n eu f du B u d g et O rdinaire : Indem nités, pensions et secours  

aux ouvriers ou em p loyés non tributaires de la  Caisse des R etraites  

ne sera servie à l ’in téressé  qu’au m om ent où il quittera les  Services

M unicipaux.

6 N ovem bre 1935 —  674  -—

A dopté .



M e s s i e u r s ,

M. M arceau M aréchaux, terrassier au service de la  V ille , a été  

blessé  au cours de son travail le 31 O ctobre 1934.

A ux term es d’un procès-verbal de concilia tion  en date du 8 A oût  

1935 intervenu devant M. le P résident du Tribunal de Prem ière Ins ­

tance 1° le taux d’incapacité  perm anente p artie lle  de deux pour cent  

déterm iné par l ’exp ertise  a été adm is; 2° la  rente annu elle  e t v iagère  

à servir à l’in téressé  à com pter du 14 D écem bre 1934 date de conso ­

lidation  de la b lessure a été fix ée  à 84 frs 65.

E tant donné que M. M aréchaux est toujours au service de la  

V ille , qu’il e ffec tu e  le m êm e travail et perçoit le m êm e salaire qu’avant 

son accident, nous vous proposons de décider que le  paiem ent de la  

rente, dont le m ontant sera prélevé sur le créd it inscrit au B u d get  

O rdinaire sous la  rubrique « Indem nités, pensions et secours aux  

ouvriers ou em p loyés non titu la ires de la Caisse des R etraites » ne 

sera e ffec tu é  qu’au m om ent où il quittera les Services M unicipaux.

Adopté.

—  6 7 5  —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

RAPPORT  DE M. LE M AI RE
v

M e s s i e u r s ,

Le 23 Janvier 1933, vers m inuit, un cam ion hippom obile conduit 

par MM. R oseaux et A nssens, au service de la Société Le B âtim ent, à 

Lom m e, rue de la G are, se d ir igea it vers L ille lorsque, sur le Pont du 

Lion d ’Or. un cheval tom ba par su ite du verglas.

A c c i d e n t  M a r é c h a u x  

R è g le m e n t

N °  2 0 6

N *  207  

A c c i d e n t  M i l ló n  

A u to r i s a t io n  d 'e s te r
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N °  208 

A c c i d e n t  P a t t e u w s  

A d m i s s i o n  e n  r e c e t te

Les gard ien s de la P aix  du poste de Saint-M aurice furen t aussi ­

tô t ap p elés  par té lép h on e. L’un d ’eux, M. M illon, e ssa y a it de re lever  le  

cheval quand la bête  l ’a en traîné dans sa chute, le p rojetan t contre  

le  parapet du pont, l ’écrasan t de tou t son poids, déterm inant de m ul­

t ip les  blessures, une entorse avec contusion du genou  droit provoquant 

une incapacité  perm anente de sep t à dix pour cent.

N ous avions pressenti la C om pagnie Le P atrim oine qui assure  

la Société Le B âtim ent à l’e f fe t  de récupérer les fra is consécu tifs  à cet  

accident. N os m u ltip les dém arches en vue d ’obtenir un règ lem en t  

am iable sont dem eu rées vaines.

E tant donné que la resp onsab ilité  incom be à la Société Le B â ­

tim ent, nous vous dem andons l ’autorisation  de poursuivre devant tou tes  

jurid ictions com p éten tes le recouvrem ent des fra is résu ltant pour la  

V ille  de cet accident.

Adopté.

—  676 —

R A P P O R T  D E M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

Le 19 A vril, M. H enri P atteu w s, préposé d ’octroi, p assa it à 

b icyclette , rue des P ostes, quand il fu t  b lessé par une voiture appar ­

ten an t à M me D oyelle , dem eurant à A u ch el.

La C om pagnie l ’A b eille , qui assure M me D oyelle , a consenti à  

rem bourser à  la V ille  les fra is, s’é lev a n t à  1.479 fr. 75, con sécu tifs  à 

ce t accident et se décom posant com m e su it:

1° sa la ires versés pendant l'in cap acité  de travail du b lessé  1.234 fr.
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2° honoraires du D octeur D ubly pour exam en radiogra-  

phique ..................................................................................... 100 fr.

3° honoraires du D octeur Chalón 128 fr.

4° fra is  pharm aceutiques 17 fr. 75

N ous vous dem andons de décid er l'adm ission a ) en recette  de 

la som m e de 1.479 fr. 75; b) en dépense des som m es de 100, 128 et 

17 fr. 75.

Le 27 Septem bre, une p laque de signalisation , rue de l ’H ôpital 

M ilitaire, entre la rue Jean  Sans Peur e t le square M orisson, a été  

détériorée par la cam ionnette de M. Em ile T angle, 24, rue M asséna.

N ous avons pressenti ce dernier à l ’e ffe t  de récupérer les fra is  

con sécu tifs  à cet accident, so it 79 frs 10.

La C om pagnie « L’U rbaine et la Seine », dont les d irecteurs  

sont MM. D elep lan que, 91, boulevard V auban, qui assure M. T angle, 

ay a n t a ccep té  de dédom m ager la V ille , nous vous dem andons de 

décider l ’adm ission en recette  de la som m e de 79 frs 10.

N * 209

B r is  d ’u n e  p la q u e  

d e  s ig n a l i s a t io n

A d m i s s i o n  en  r e c e t te

Adopté.

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

Adopté.



R A P P O R T  D E M. L E  M A IR E

N °  210  

D é g â ts  a u x  A b a t t o i r s  

A d m is s io n  e n  r e c e t te

N °  211

D é g â t s  a u x  c a n d é la b r e s  

d e  la  V o i e  P u b l iq u e

A d m is s io n  en  r e c e t te

M e s s i e u r s ,

Le Prem ier O ctobre, deux  tu yau x  de descen te d ’eau, dans la  

cour des A battoirs, fu ren t endom m agés par la voiture de M. Lucien  

Liagre, dem eurant à Roubaix, 9, rue Lavoisier.

Les d ég â ts  se sont é lev és à 83 îr s  25.

La C om pagnie La N ation a le , qui assure M ..L iagre, ayant a ccep té  

de dédom m ager la V ille , nous vous dem andons de décider 1 adm ission  

en recette  de la som m e de 83 frs  25.

A d o p t é .

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s ie u r s ,

Q uatre candélabres de la V oie Publique ont été endom m agés  

ou détru its en D écem bre 1934 et Janvier 1935.

N ous som m es intervenus près des auteurs responsables, lesquels, 

so it d irectem nt, soit par l'interm édiaire de leurs C om pagnies d ’A ssu ­

rances, ont accep té de rem bourser à la V ille  le m ontant des dégâts.

N ous vous proposons, dès lors, d’accord avec votre Com m ission  

de la  V oie  Publique, de décider l’adm ission en recette  des som m es  

reprises au tab leau  ci-dessous :
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O bjets et  

em placem ents

D ates des 

accidents
A u t e u r s  r e s p o n s a b l e s

M o n t a n t  

d e s  d é g â t s

Candélabre électrique, 4 Déc. 1934 M .M . C a t t e a u  e t  D e m a r l e , 1193 f r .  67

rue Pierre Legrand 110 , r u e  d e  P a r i s ,  L i l l e ,

p a r  l a  C o m p a g n i e  d ’A s s u r a n ­

c e s  L e  L l o y d  C o n t i n e n t a l  

F r a n ç a i s  à  R o u b a ix .

Candélabre électrique, 19 Janv. 19 3 5 M . A l e x a n d r e  P l i c h a r d ,  c a m - 1215 f r .  71

P arvis Saint M aurice m i o n n e u r ,  à  L i é v i n ,  ( P . - d . -  

C .)

Candélabre électrique, 21 Janv. 1935 M .M . D e s m a r a i s  F r è r e s ,  4 0 1 , 2 3 0 2 f r .  19

rue Solférino r u e  d e  L i l l e ,  M a r q u e t t e ,  p a r  

l a  C o m p a g n i e  d ’A s s u r a n c e s  

l ’U r b a i n e  e t  l a  S e i n e ,  39 , r u e  

L e  P e l e t i e r ,  P a r i s  ( 9 ') .

Candélabre électrique, 24 Janv. 1935 M . J e a n  B l in ,  195 , b o u l e v a r d 1873 fr. 58
Grand’ Place d e  l a  R é p u b l i q u e ,  L a  M a d e ­

l e i n e .

Adopté.
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

N "  212

D é g â t s  à 

d iv e r s  v é h ic u le s

A d m i s s i o n  e n  r e c e t te

Des accidents sont survenus à divers véh icu les ap p arten an t à 

la V ille .

N ous avons pressenti les auteurs resp onsab les de ces accidents, 

lesqu els, par l ’in term éd iaire  de leurs C om pagnies d’A ssurances, ont 

a ccep té  de nous rem bourser le m ontant des d égâts.

N ous vous proposons, dès lors, de décider l ’adm ission en recette  

des som m es reprises au tab leau  ci-dessous :

N a t u r e  d u  

v é h i c u l e

D a t e  d e  

l ’a c c i d e n t

A u t e u r

r e s p o n s a b l e

C o m p a g n i e

d ’a s s u r a n c e s

M o n t a n t

d e s

d é g â t s

A u t o m o b i l e  

8 .1 6 8 -M B  7

4  M a i  19 3 5 .M " "  V " ' T a l p a e r t - C a -  

s e n s ,  r u e  d e  l ’E s ­

p é r a n c e  35 , R o u ­

b a i x

S t é  B e lg e  ”  U n i o n  e t  

P r é v o y a n c e  ” , b o u ­

l e v a r d  d e  P a r i s  74 , 

R o u b a i x

150  f r s

B e r l i n e

P r o p r e t é

P u b l i q u e

8  A o û t  19 3 5 M . V r a u ,  r u e  d u  

P o n t  N e u f  9 - 1 1 ,  

L i l l e

C o m p a g n i e  d ’A s s u ­

r a n c e s  G é n é r a l e s ,  

B o u r s e  d u  C o m ­

m e r c e ,  L i l l e

6 0  f r s

B e r l i n e  39

P r o p r e t é

P u b l i q u e

2 4  S e p t .  19 3 5 S o c i é t é  F ,  A .  C . E . N ., 

r u e  S a n s  P a v é ,  

L i l l e

M .M . M a l p e l  & B o y e r  

C h a m m a r d ,  b o u l e ­

v a r d  d e  l a  L i b e r t é  

30 , L i l l e

1 2 6  f r s

A dopté .



R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

La V ille  est propriétaire d ’une m aison sise rue des E taques 12 

et rue G odefroy  5-7, occupée par M lles P icart, F ou logn e, D orém us, et  

qui est a p p elée  à être dém olie pour perm ettre la réa lisa tion  des tra ­

vaux d’utilité  publique prévus au plan d’am én agem en t et d ’assa in is ­

sem ent.

D ’accord avec votre Com m ission du P lan, nous avons invité à 

m aintes reprises ces occupants à quitter l ’im m euble.

Des con gés que nous leur avons adressés étan t restés sans  

e ffe t, nous vous prions de nous autoriser à poursuivre l ’expulsion  devant  

tou tes jurid ictions com p étentes.

A d o p t é .

RAPPORT  DE Mo LE M A I R E

M e s s i e u r s ,

L es constructions n ou velles rela tives à l’in sta llation  du d ispen ­

sa ire, 16-18 rue Bourjem bois, ont entraîné une m odification  dans les  

lim ites m itoyennes sép aran t ces constructions de la propriété de 

M. Leroy sise m êm e rue N= 20.

N ous avons fa it  étab lir  contrad ictoirem ent avec M. Lagoët, 

m étreur, le nouveau com pte de m itoyenneté  duquel il résu lte que la  

part supp lém entaire  incom bant à la V ille  est de 891 frs 10.

E v a c u a t i o n  

r u e  d e s  E ta q u e s  1 2  

e t  r u e  G o d e f r o y  5-7

A u to r i s a t io n  d ’e s te r

N °  2 1 3

N ° 214

A c h a t  d e  m i to y e n n e té  

r u e  B o u r je m b o is  20
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N ous vous dem andons d’accord avec votre Com m ission des  

B âtim ents 1° d ’approuver ce com pte 2° de nous autoriser à rég ler  à 

M. Leroy, la  som m e de 891 frs  10 3° de décider que la dépense —  

coût de la m itoyenneté , fra is d ’enreg istrem en t e t de transcription  —  

sera prélevée  sur les créd its ouverts pour l ’in sta lla tion  du D ispensaire  

du Bureau de B ien fa isance de F ives.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

N °  215

H o n o r a ir e s  d e  M .  S u t y

R è g le m e n t

M. Suty, vétérinaire, 12, P lace  P h ilip p e de Girard, a été ap p elé  

en N ovem bre 1931 à prodiguer ses soins à un cheval qu’un gard ien  

de la P aix  ven a it de saisir d ’entre le s  m ains de ses ravisseurs arrêtés  

vers la Porte de D unkeraue.

Ce ch eval é ta it dans un éta t com p let d ’épu isem ent. M algré les  

soins du vétérin aire , il exp irait deux jours après. Le cadavre fu t  

dirigé vers l ’E quarissage.

M. Suty so llicite  le  p a iem en t des honoraires, so it 179 frs, qui 

lui sont dûs pour l ’hosp ita lisa tion  de cette  bête.

L’enquête n ’a pu révéler  le  nom du propriétaire de l ’anim al. 

E tant donné que M. Suty a été requis par un gard ien  de la  P aix , au 

nom de la V ille , et que la valeur de la  bête n’a pas perm is de récupérer  

les fra is d’hosp ita lisation , nous vous proposons de décider le règ lem en t  

de la som m e de 179 frs qui sera prélevée  sur le crédit inscrit au Bud ­

g e t  O rdinaire de l ’E xercice 1935 à l’article  210 « D ép en ses im pré ­

vues ».

A d o p t é .



M e s s i e u r s ,

»

Les E tab lissem ents G aston V asseur, 20, rue de Courtrai, à L ille, N° 216

qui, depuis p lusieurs années, assurent à notre entière sa tisfaction  la
I l lu m in a t io n s

décoration  lum ineuse du Cham p de Foire, ont, à l’occasion  de la  der- , „ .
d u  C h a m p  d e  r o i r e

nière F oire-A ttractions d’A oût-Septem bre, présenté un devis d ’illum i- —

nations s ’é levan t à 21 .000  francs e t com portant 4 .722 lam pes.

Le p rojet retenu l’an dernier se m ontait à 22 .000  frs et com pre ­

na it 4 .702  lam pes.

La proposition  fa ite  cette  année par les  E tab lissem ents G aston  

Y asseur étan t avantageuse, nous vous dem andons 1) de la ratifier;

2) d ’approuver le m arché que nous vous soum ettons et de décider que

la  d épense sera p rélevée  sur le créd it ouvert au B u dget pour l ’instal-
*

lation  des Foires A nnuelles.

—  683 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

Adopté .
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N "  217 

A b a t t o i r s  

L o c a t i o n s  d iv e r s e s
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R A P P O R T  D E  M.  L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

N ous avons été  saisi de dem andes de location s pour les  locaux  

ci-dessous désign és, d ép en d an t des A battoirs.

Ces, location s sont consenties pour trois années, avec  fa cu lté  

pour les d eu x  parties de les fa ires cesser à l ’exp iration  de chaque  

année d ’occupation , à ch arge  d’un préavis d ’un m ois donné par écrit.

N o m s  e t  a d r e s s e s  

d e s  l o c a t a i r e s

M m“ V ’" G u s t a v e  C a t t e a u ,  52 , 

r u e  J e a n  J a u r è s ,  M a r c q - e n -  

B a r œ u l

M . L o u i s  P o t t i e e ,  3 8 , r u e  P r i n ­

c e s s e

M . G a s t o n  B a u d e t ,  a g i s s a n t  e n  

q u a l i t é  d e  d i r e c t e u r  d e  l a

S o c i é t é  A n o n y m e  ”  L e  P r o ­

g r è s  ”

M . G a s t o n  B a u d e t ,  a g i s s a n t  e n  

q u a l i t é  d e  d i r e c t e u r  d e  l a  

S o c i é t é  A n o n y m e  ”  L e  P r o ­

g r è s  ”

M . G a s t o n  B a u d e t ,  a g i s s a n t  e n

q u a l i t é  d e  d i r e c t e u r  d e  l a

S o c i é t é  A n o n y m e  ”  L e  P r o ­

g r è s  ”

M . G a s t o n  B a u d e t ,  a g i s s a n t  e n  

q u a l i t é  d e  d i r e c t e u r  d e  l a

S o c i é t é  A n o n y m e  ”  L e  P r o ­

g r è s  ”

N a t u r e  d e s  

l o c a u x

G r a n d  g r e n i e r  à  

f o u r r a g e  n °  8

G r a n d  g r e n i e r  à  

f o u r r a g e s  n °  18

C a s e  d u  M a r c h é  

a u x  b e s t i a u x  

n °  3

D e u x  c a s e s  d  u  

M a r c h é  a u x  b e s ­

t i a u x  n os 4  6  5

D e u x  c a s e s  d  u  

M a r c h é  a u x  b e s ­

t i a u x  n os 6 6  7

D o u b l e  c a s e  d u  

M a r c h é  a u x  b e s ­

t i a u x  n °  8

D a t e  d e  

d é p a r t  d e  l a  

l o c a t i o n

1 er A o û t  19 3 5

1er A o û t  19 3 5  

16 O c t .  19 3 5

16 O c t .  19 3 5

1er N o v .  19 3 5

16 O c t .  19 3 5

L o y e r

a n n u e l

2 3 9  f r .  4 0

2 3 9  f r .  4 0  

100  f r .

100  f r .  

c h a c u n e

100  f r .  

c h a c u n e

2 0 0  f r .

N ous vous dem andons d ’accueillir  favorab lem en t ces dem andes  

et de nous autoriser à p asser  les conventions nécessaires.

A dopté .



RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

N ous avons accordé à d ivers particu liers la concession  de jou is ­

sance tem poraire d ’im m eubles ap p arten an t à la V ille , m oyennant  

l’en g a g em en t souscrit par eux 1°) de ne réclam er aucune indem nité  

en cas de privation de jou issance ou d ’éviction  qu elle  qu ’e lle  so it; 

2°) de n’ex ig er  aucune réparation .

Il a été , en outre, entendu que chacune des parties aura la  

fa cu lté  de fa ire  cesser l ’occupation , à l ’exp iration  de chaque m ois, sur 

un préavis d’un m ois donné par écrit.

Ces autorisations ont été octroyées dans les conditions ci-contre:

O c c u p a t io n  te m p o r a ir e  

d 'im m e u b le s  c o m m u n a u x

H o m o lo g a t io n

N °  2 1 8

N o m  

d e  l ’o c c u p a n t

S i t u a t i o n  

d e  l ’i m m e u b l e

D a t e  d ’e n t r é e  

e n  j o u i s s a n c e

R e d e v a n c e  

e t  c h a r g e s

M . T h é o d o r e  V i n ­

c e n t

U n e  p i è c e  a u  r e z  d e  

c h a u s s é e  e t  u n e  p i è c e  

a u  p r e m i e r  é t a g e  d e  l a  

m a i s o n  s i t u é e  C o u r  

d e s  E l i t e s  47

1 "  A o û t  19 3 5 5 0  f r s  p a r  m o is  

p l u s  v i d a n g e

M ,ne V ïe V a n d e r -  

c r u y s s e n

M a i s o n  9 r u e  d e  l a  V i ­

g n e t t e

1er A o û t  1935

68  f r s  p a r  m o is  

p l u s  c o n t r i b u ­

t i o n s ,  a s s u r a n ­

c e s ,  v i d a n g e .

M . V i c t o r  R i n g u e r M a i s o n  r u e  d e s  E t a q u e s  

57

1er S e p t .  1935 7 0  f r s  p a r  m o is  

p l u s  e a u  e t  v i ­

d a n g e .

M . C é s a r  D e l lo u v e  

e t  M "  L a n c -  

k m a n

T r o i s  p i è c e s  a u  d e u x i è ­

m e  é t a g e  d e  l a  m a i s o n  

2 r u e  d u  C u r é  S a i n t -  

S a u v e u r

1er O c t .  1935 4 7  f r .  10  p a r  m o i s

M . P i e r r e  C a m u s M a i s o n  a v e n u e  C h a m -  

p o n  9

1 "  O c t .  1935 3 5  f r s  p a r  m o i s

M . G u s t a v e  D e l -  

m é e

M a i s o n  a v e n u e  C h a m -  

i p o n  11

1 "  O c t .  19 3 5 3 0  f r s  p a r  m o i s
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6 N ovem bre 1935

N o m  

d e  l ’o c c u p a n t

M . A l e x a n d r e  M a -  

z e l i e r

M "»» H e r f o r t

M " '  V vc L o y s - V a s -  

s e u r

M . V a i l l e a u  ë t  M "  

L o i s e l l e

S i t u a t i o n D a t e  d ’e n t r é e R e d e v a n c e

d e  l ’i m m e u b l e e n  j o u i s s a n c e e t  c h a r g e s

M a i s o n  a v e n u e  C h a m - 1 "  O c t .  1 9 3 5 2 1 7  f r .  5 0  p a r  m o i s

p o n  13

M a i s o n  a v e n u e  C h a m - 1er O c t .  1 9 3 5 3 5  f r s  p a r  m o i s

p o n  15

D e u x  p i è c e s  a u  1er é t a g e 1 "  O c t .  1 9 3 5 3 0  f r s  p a r  m o i s

d e  l a  m a i s o n  a v e n u e

C h a m p o n  17

R e z  d e  c h a u s s é e  e t  2 me 1 er O c t .  1 9 3 5 7 4  f r s  p a r  m o i s

é t a g e  d e  l a  m a i s o n

a v e n u e  C h a m p o n  17

e t  m a i s o n  a v e n u e

C h a m p o n  19

N ous vous proposons de ra tifier  les décisions que nous avons

prises.

A d o p t é .
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M e s s i e u r s ,

N ° 219
En exécu tion  de la délibération  du C onseil M unicipal en date du 

10 N ovem bre 1896, nous soum ettons à votre hom ologation  les  autori- O c c u p a t io n  te m p o r a ir e

sa tion s verbales que nous avons accord ées à des particu liers d ’occuper d e  te r r a in s  c o m m u n a u x

tem porairem en t le s  terrains com m unaux désign és ci-après : „  —
H o m o l o g a t i o n

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

N o m  e t  a d r e s s e  

d e  l ’o c c u p a n t

S i t u a t i o n  d u  

t e r r a i n

D a t e  d ’e n t r é e  

e n  j o u i s s a n c e

R e d e v a n c e  d u e  

à  l a  V i l l e

M .  J u l i e n  V a n d e r s p e l -  

d e n ,  10 , r u e  d u  C r o ­

q u e t

A n g l e  d e s  r u e s  E s -  

q u e r m o i s e  e t  d e s  

P o i s s o n c e a u x

1 "  O c t o b r e  1935 1 8 9  f r s  p a r  t r i m e s ­

t r e ,  p l u s  c o n t r i ­

b u t i o n s

M . L é o n  B a u d o u i n ,  2 0 8  

r u e  d e  l a  B a s s é e

J a r d i n  n °  130  b o u l e ­

v a r d  d e  l a  M o s e l l e

1 "  A o û t  1935 3 0  f r s  p a r  a n

M . F r a n c i s  C r e u z e t ,  r u e  

d e  C a n t e l e u ,  i m p a s s e  

S a i n t  J o s e p h  8

J a r d i n  a v e n u e  d  e  

D u n k e r q u e

1er J a n v i e r  1936 7 0  f r s  p a r  a n

M . H e n r i  G y d é ,  2 3  r u e  

d u  F a u b o u r g  d e  B é -  

t h u n e ,  c i t é  T u l l y  2

J a r d i n  n °  164  b o u l e ­

v a r d  d e  l a  M o s e l l e

1er J a n v i e r  1936 3 0  f r s  p a r  a n

A d o p t é .
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N ° 220 

E viction  de locataires 

Indemnités

— 688 —

M e s s i e u r s .

V •

En vue de perm ettre le d ég a g em en t de l ’H ôtel de V ille , ainsi 

que la réa lisa tion  d e  notre P rogram m e d ’E m bellissem ent e t d ’A ssai-  

nissem ent, la  V ille  a ach eté  de nom breux im m eubles dont nous pour ­

su ivons l ’évacuation  aux f in s  de dém olition .

Ont rendu libres leurs logem en ts :

M. V ictor M oncheaux, rue des E taques 59;

M. Charles M oncheaux, rue du Bois Saint-Sauveur 10-12 ;

M. M aurice D ecoster, rue M alpart 45 ;

M. G ustave H erm an, rue des E taques 66;

M. Jean  N olet, rue Lottin 11 bis.

D’accord avec votre Com m ission du P lan , nous vous proposons  

d ’allouer à chacun de ces loca ta ires une indem nité de deux cents  

fran cs dont le m ontant sera prélevé sur les  créd its d ’em prunt destinés  

à l ’ach at de terrains e t  d’im m eubles pour la dém olition .

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

A d o p t é .



M e s s i e u r s ,

En vue de réa liser  notre P rogram m e d ’E m bellissem ent et d’A s ­

sa in issem en t et d’assurer le  d ég a g em en t de l ’H ôtel de V ille , la V ille  

a  ach eté  de nom breux im m eubles dont nous poursuivons l ’évacuation  

a u x  fin s  de dém olition .

A p rès pourparlers, M. E u gèn e Ju d as a accep té  de rendre libre  

d ’occupation  un appartem ent au troisièm e éta g e  de la m aison situ ée  

rue Saint-Sauveur 106-108.

D ’accord  avec votre Com m ission du P lan , nous vous proposons 

d ’allouer à M. Ju d as une indem n ité de deux cent cinquante fran cs dont 

le  m ontan t sera  prélevé sur les créd its d’em prunt destinés à l ’ach at de 

terra in s e t d ’im m eubles pour la  dém olition .

Adopté.
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N o  221
-

E v i c t i o n  d e  lo c a ta ir e  

I n d e m n i t é

V



M e s s i e u r s ,

N„ 222 M. et M me W aelk en s-V a n d ev eg e , propriétaires d ’un terrain

— sis rue de l’A rbrisseau 40, repris au cadastre, Section  E N° 739p , nous

A c h a t  d e  te r r a in  ont consenti une prom esse de ven te  de la  partie du sol de leur pro ­

ru e  d e  l 'A r b r i ’s s e a u  40 priété, d’une superfic ie  de dix m ètres carrés, d estin ée à être incor ­

porée à la  voie publique.

Cette acquisition , fa ite  en vue de la  réalisation  de l ’a lign em en t  

de la  rue de l ’A rbrisseau, hom ologué su ivant décision  rendue par la  

Com m ission D épartem entale le 2 Juin 1897, aura lieu m oyennant un 

prix de deux cents francs, payab le  après accom plissem en t des form a ­

lités de transcription  e t la d élivrance, par M. le C onservateur des 

H ypoth èq ues, d’un certifica t n ég a tif  d ’inscription  e t de transcription  

ou de certifica ts  de rad iation  des h yp oth èq u es inscrites.

L’entrée en jou issance est fix ée  au jour du paiem ent du prix.

La vente sera réa lisée  par d evan t Me D elep lan que, notaire à 

Lille. La V ille  supportera les fra is  de rédaction  d ’acte et ceux de 

transcription .

N ous vous prions, d’accord avec votre Com m ission du P lan  

1° - d’hom ologuer la prom esse de vente que nous vous soum ettons. 

2° - de nous autoriser à p asser le contrat n écessa ire  3° - de décider que  

la dép en se  en résu ltant sera  prélevée sur les créd its d ’em prunt destinés  

à l ’ach at de terrains et d’im m eubles.

N ous vous prions en outre, en raison de la m odicité du prix, 

de nous d ispenser de l’accom plissem en t des fo rm alités  de purge des  

h yp oth èq u es lég a les .
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M e s s i e u r s ,

En vue d e l'exécution  du p lan  partie l d ’am én agem ent, le  Conseil 

M unicipal a, dans sa  séan ce  du 12 J u ille t  1928, en app lication  de la  

loi du 20 A vril 1922, dem andé le concours de l ’E tat à l ’e f fe t  d ’acquérir, 

par exercice  du droit de rachat, les  terrains sis rue Louis N iquet 22-24, 

d ’une sup erfic ie  to ta le  de trente deux m ètres carrés, repris au cadastre  

Section  B n08 1691p  e t  1692p, d ép en d an t de la  succession  de Mme Julia  

V an P oucke, épouse de M. G ustave Caron.

Les fo rm alités  de la procédure de rachat, déterm in ées par la  

lo i sus v isée  du 20 Avril 1922, ont été rem plies. Au cours de celles-ci, 

la  Com m ission de C onstatation e t d ’E valuation  des D om m ages de 

G uerre d e L ille  a notam m ent fix é  à 4 .736  frs, su ivan t décision  du 

19 O ctobre 1927, le  m ontant de l ’indem nité à a llouer aux héritiers de

M me V euve Caron.
»

C ette décision  est devenue d éfin itive  par su ite de non appel 

dans les  d éla is légau x .

N ous vous proposons, en conséquence, de d écid er  le  vote  d’un 

créd it de pareille  im portance à p rélever sur les  créd its d ’em prunt des- 

tih és à l’ach at de terrains e t  d ’im m eubles pour la  dém olition.

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

N ° 223

A c h a t  d e  te r r a in  

r u e  L o u is  N i q u e t  22-24

A d o p t é .
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N °  224

A c h a t  d e  te r r a in  

d ‘a l ig n e m e n t  

r u e s  d u  S o l e i l  L e v a n t  

e t  d e  C o n s ta n t in e

M e s s i e u r s ,

En vue de la réa lisa tion  des a lign em en ts des rues du Soleil 

L evant et de C onstantine, h om ologu és par arrêté p réfectora l du 24  

Avril 1860, nous avons obtenu des consorts D eve lle , une prom esse de  

vente de deux terrains destinés à être incorporés à la  voie publique, 

ayan t resp ectivem en t 79 m 2, 94 dm 2 et 50 m2, 44 dm 2, d ép en d an t des 

im m eubles ci-après :

a) rue du Soleil L evant 2-4-6-8, repris au cadastre Section  K  

n os1656-1657-1658  e t 1659.

b) rue de C onstantine , ang le  de la rue M anuel, repris au

cadastre Section K n°s 1579 et 1580.

Cette acquisition aura lieu, m oyennant un prix de 12.738 frs, 

p ayab le  après accom plissem en t des form alités de purge lég a le  et la  

délivrance, par M. le C onservateur des H ypothèques, d ’un certifica t  

n ég a tif  d’inscription  et de transcription  ou de certificats de radiation  

des hypothèqu es inscrites.

L’entrée en jou issance est f ix é e  au 26 O ctobre 1935. La V ille  

versera aux vendeurs, à com pter de cette  date ju sq u ’au jour du p a ie ­

m ent du prix, les in térêts de ce prix ca lcu lés au ta u x  de 5 % l ’an. Ces 

in térêts seront p ayab les en m êm e tem ps que le prix principal.

La venté sera réa lisée  par devant Me Ernoult; notaire à Ascq. 

La V ille  supportera les fra is de rédaction  d’acte, ceux de transcription  

e t de purge ainsi que les  honoraires de m esurage dus à M. O ptât 

D espagne.

N ous vous prions, d ’accord avec votre Com m ission du P lan  

1° d’hom c-loguer la  prom esse de vente que nous vous soum ettons  

2° de nous autoriser à passer le  contrat nécessa ire  3° de décider que 

la  dépense en résu ltant sera prélevée  sur les créd its d’em prunt destinés  

à l ’acquisition  de terrains et d’im m eubles pour la  dém olition.
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M e s s i e u r s ,

D ans votre séance du 20 Ju illet 1935, vous avez ratifié  la pro­

m esse d ’éch an ge conten ant cession  par M”"’ V v' P lovenez-L egrand  :

1° de la partie du sol de sa propriété sise rue Sans P avé, d ’une 

superfic ie  de 79 m2 29 dm 2, reprise au cadastre, Section  B n° 1182p, 

d estin ée  à être incorporée à la voie publique ;

2° d’une parcelle  de terrain  sise cour des E lites, d ’une super ­

f ic ie  de 66 m2 32 dm 2, reprise au cadastre, Section B, n° 1173p.

Contre un terrain  appartenant à la V ille , sis rue des Canonniers 

p rolongée, d’une superfic ie  de 118 m2 61 dm 2, à prendre partie dans 

le sol de la cour des E lites, partie dans la parcelle reprise au cadastre  

Section B n° 1170.

Le but de cette  opération  im m obilière est d’une part, d ’assurer, 

l ’é larg issem en t de la rue Sans Pavé pour laquelle  vous ven ez  de so lli ­

c iter de l ’A utorité Supérieure l ’hom ologation  des nouveaux a lig n e ­

m ents, d ’autre part de poursuivre, en exécu tion  de l ’arrêté préfectoral 

du 3 D écem bre 1927, la réa lisa tion  des a lignem ents de la rue des  

C anonniers prolongée.

E tant donné que la seconde p arcelle  céd ée par M",e P loven ez  

n ’est pas incorporée à la  voie publique, il convient, en raison de l ’in ­

térê t que présente cet échange, d’en dem ander la déclaration  d’utilité  

publique.

Nous vous prions, dès lors, de so lliciter  de l ’A utorité Supérieure, 

en application  des articles 2 et 3 du décret-loi du 8 A oût 1935, la 

déclaration  d’utilité  publique pour la to ta lité  de l ’opération im m o ­

b ilière.

Nous vous prions, en outre, de décider que la portion de sol 

située hors a lign em en t sera, après relo tissem ent rationnel, conform é ­

m ent à votre délibération  du 29 Ju illet 1933, rétrocéd ée par adjudi ­

cation publique ou éch a n g ée  avec d’autres im m eubles nécessa ires à la 

réa lisa tion  du Plan.
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E c h a n g e  d e  te r r a in s  

r u e  S a n s  P a v é  

c o u r  d e s  E l i t e s  

r u e  d e s  C a n o n n ie r s  

p r o lo n g é e

D e m a n d e  d e  

d é c la r a t io n  d 'u t i l i t é  

p u b l iq u e

N ’ 225
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M e s s i e u r s ,

N ” 226

C i t é  H o s p i ta l i è r e  

E c h a n g e s  d e  te r r a in s

C o m p a g n ie  d u  C h e m in  

d e  F e r  d u  N o r d

Par décision  m in istérielle  du 11 Janvier 1929, la  C om pagnie du 

Chem in de F er  du N ord a été  autorisée à acquérir, pour l ’étab lisse ­

m en t d ’une voie  de contournem ent, une p a rce lle  de terrain  d’une  

su p erfic ie  de 1 ha 72 a 61 ca, sise à L ille , reprise au cadastre Section  

E N° 955.

C ette p arcelle  e st a ctu ellem en t nécessa ire  à la réalisation  de  

notre P rogram m e de G rands T ravaux. E lle  est en e ffe t  a p p elée  à être  

incorp orée, partie  dans le  p o lygon e de la Cité H osp ita lière, partie en  

vo ies  pub liques prévues au p lan  d ’extension .

La C om pagnie du Chem in de F er nous a consenti la cession  de 

cette  parcelle  contre d ’autres terrains qui lui perm ettront de rem plir  

le but pour leq u el e lle  a été  autorisée à acquérir la  p arcelle  E 955.

E tant donné que les  terra in s, à rem ettre à la dite C om pagnie  

n’appartienn en t pas en to ta lité  à la  V ille , nous avons, en accord avec  

votre Com m ission du P lan , décidé la réa lisa tion  de ce t éch an ge en  

deux opérations.

La C om pagnie du Chem in de F er nous cèd e  deux parties de la

p a rce lle  E 955, d ’une sup erfic ie  to ta le  de 1 ha 08 a 55 ca contre

a) quatre p arcelles de terrain  sises à Lille Section E N 08 953p-  

954p-964p et 966p pour des su rfaces resp ectives de 15 a 52 ca - 17 a 

01 ca - 36 a 62 ca - 26 a 62 ca;

b) une p a rcelle  de terrain  sise à Loos, reprise au cadastre

Section B N° 239, d ’une sup erfic ie  de 12 a 78 ca.

C ette prem ière opération  aura lieu  san s sou lte  de part ni d autre



II

Le Chem in de F er nous cède le surplus de la p arcelle  E 955, 

d ’une superfic ie  de 64 a 06 ca contre une partie de la parcelle  E 954  

d ’une superfic ie  de 48 a 48 ca.

C ette deuxièm e opération  sera réa lisée  dès que les form alités  

nous perm ettan t de devenir propriétaire de la p arcelle  E 954 auront 

abouti. E lle  donnera lieu au p a iem en t par la V ille  d’une sou lte  repré ­

sen tan t la  valeu r de la  d ifféren ce  des terrains éch an gés, so it 15 a 

58 ca, ca lcu lée sur le prix de base payé au m ètre carré pour la parcelle  

E 954. C ette sou lte sera p ayab le  après l ’accom plissem en t des form alités  

de purge des hyp oth èq u es lég a les  et la délivrance, par M. le Conser ­

vateur des H ypoth èq ues, d’un certifica t n ég a tif  d’inscription et de 

transcription  ou la délivrance de certifica ts de rad iation  des hypo ­

th èq u es inscrites.

La V ille  supportera les fra is de rédaction  d ’actes, à passer  

devant notaire, ceux de transcription et de purge, et éven tu ellem en t  

ceux  de tim bre et d ’enrgistrem ent.

Les terrains éch an gés seront rem is libres de toute occupation.

L’entrée en jou issance aura lieu, pour chacune des deux opé ­

rations, le  jour de la signature du contrat.

N ous vous prions, d’accord avec votre Com m ission du P lan  

1° de ratifier  l ’en g a g em en t souscrit par la C om pagnie du Chem in de 

F er que nous vous soum ettons 2° de nous autoriser à passer les contrats  

n écessa ires 3° de décider que la d épense en résu ltant sera p rélevée sur 

les créd its d ’em prunts de la Cité H osp ita lière.
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N °  227

C i t é  H o s p i ta l i è r e

H o s p ic e s

V e n t e  e t  é c h a n g e  

d e  te r r a in s

M e s s i e u r s ,

D ans sa séan ce du 28 J u ille t 1930, le  C onseil M unicipal déci ­

d a it l ’acquisition  de vastes  terrains d estinés à la  construction  d ’une  

Cité H osp ita lière e t d ’un H ôpita l Sanatorium .

il  déterm inait, par ailleu rs, aux term es de deux délibérations  

en date des 18 Juin e t 3 N ovem bre 1932, les conditions d’éch an ge  des  

terrains d evan t form er le  sol de ce centre h osp ita lier  contre des pro ­

priétés appartenant aux H ospices, situées dans la zon e non aed ifican d i  

ou à cheval sur la lim ite de cette  zone et n écessa ires à la  V ille  pour  

la  réalisation  de son program m e d’extension .

Les H osp ices ont entrepris les travaux de construction de la  

Cité H osp ita lière. T ou tefo is, pour perm ettre à cette  A dm inistration  

d ’en poursuivre l’exécu tion , nous devons lui assurer la propriété de  

divers terrains sur lesqu els e lle  doit construire.

A ctu ellem en t, les fo rm alités  ten d an t à l ’acquisition  des dern iè ­

res parcelles de terrain que nous devons rem ettre en to ta lité  ou en  

partie aux H osp ices sont en cours. N ous avons notam m ent, en accord  

avec votre Com m ission du Plan, d écid é  la  réa lisa tion  des opérations  

im m obilières su ivantes.

I

V en te  par les  H osp ices à  la  V ille  de la  p arcelle  E 966.

La Com pagnie du Chem in de Fer du N ord, est propriétaire de 

la  parcelle  cad astrée Section  E N" 955 pour une superfic ie  de 1 ha  

73 a 50 ca. Ce terrain a été acquis avec autorisation m in istérielle  poul­

ie s  besoins du C hem in de Fer. Il est nécessa ire  à la V ille  en vue de  

son incorporation, partie dans le po lygone de la Cité H osp ita lière  

partie en vo ies publiques prévues au plan d ’extension.

La dite C om pagnie nous a fa it  connaître qu’e lle  consentira it la  

cession  de ce terrain  contre une partie de la parcelle  E 966 apparte-
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nant aux H osp ices qui, a jou tée  à d’autres excéd en ts de terrain  nous 

ap p arten an t lui perm ettrait d ’atteindre le  but pour leq uel e lle  ava it  

été autorisée à acquérir la  p a rce lle  955.

C ette éven tu alité  nous a conduit à rechercher l ’acquisition  de 

la parcelle  E N° 966.

Les H osp ices nous ont consenti la vente de ce terrain  d’une 

sup erfic ie  de 1 ha 36 a 59 ca, pour le prix de 682 .950 frs so it sur un 

prix de base de 50 frs le  m ètre carré. Ce prix sera p ayab le  après l ’ac ­

com p lissem ent des fo rm alités  de purge et la délivrance, par M. le  Con ­

servateur des H ypoth èq ues, d ’un certifica t n ég a tif  d’inscription  et de  

transcription  ou de certifica ts  de radiation  des hyp oth èq u es inscrites.

L’entrée en jou issance aura lieu le prem ier jour du m ois qui 

suivra la signature de l ’acte qui sera reçu par Me M artin notaire à 

Lille, aux fra is de la  V ille .

II

Echange de terrains entre la Ville et les Hospices.

Losque nous serons propriétaire de la dite p arcelle  E 955 et  

des derniers terrains dont nous recherchons l’expropriation, nous pro ­

céderons à l ’éch an ge su ivant :

I C e s s i o n  p a r  l a  V i l l e .

La V ille  cédera  le so lde des terrains devant être incorporés dans  

le périm ètre de la Cité H osp ita lière, d ’une superfic ie  d ’environ 8 ha  

55 a 41 ca, évalués à 4 .1 59 .000  frs et com prenant les p arcelles 1° sur 

L ille Section  E N°8 947-964p -967p -950p -954p -955p  e t 9 6 5 ; 2° sur Loos 

Section  B N os 2 3 9 p -2 4 0 -2 4 4 -2 4 5 -2 4 6 -8 4 2 p  et 372p.

II C e s s i o n  p a r  l e s  H o s p i c e s .

Les H osp ices céd eron t les  terrains ci-après, d’une superfic ie  de  

7 ha 40 a 43 ca, éva lu és à 4 .1 59 .000  frs.

1° - terrains constituant des excéd en ts hors zone de p arcelles  

céd ées précéd em m en t :

a) sur Lille
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1 ha 12 a 77 ca, au lieu  d it le M aroc, repris au cadastre sous partie  

du N° 2601 de la Section  D;

73 a 87 ca, entre les  portes d ’A rras et de D ouai, repris au 

cadastre Section  E N os 27p-28  e t 35p;

27 a 69 ca, rue du Faubourg de D ouai, repris au cadastre Sec ­

tion" E N° l O lp ;
i

III

38 a 32 ca, rue E ugène Jacquet, repris au cadastre Section  C

N os 1100 à 1112-1114  à 1117-1168p -1079  à 1083  

e t  1 1 6 9 p ;

1 a 12 ca, au F aubourg de B éthune, repris au cadastre S ec ­

tion  E N° 1375p.

b) sur Saint-A ndré

1 ha 56 a 83 ca, sous les N os 2432 à 2442-2443p-2444 à 2449-2454-

2 4 5 5 -2456p -2457p  de la  Section  unique.

c) sur Lam bersart

2 ha 52 a 33 ca, rue du Bois, repris au cadastre sous les N os 3860p-

3861p -3862p  e t  4598p  de la  Section  unique.

2 °  - terrains destinés à être incorporés dans le sol de voies

entourant la  Cité H osp ita lière dont les a lign em en ts ont été approuvés  

par arrêté p réfectora l du 16 O ctobre 1934 et par décision  de la Com ­

m ission D épartem enta le  en d ate  du 19 D écem bre 1934.

a ) sur L ille

62 a 50 ca, chem in de B argues, repris au cadastre Section E 

N° 949p.

b) sur Loos

15 a, chem in de B argues, repris au cadastre Section B

N° 373.

Un m esurage e ffec tu é  aux fra is de la V ille  déterm inera la sur ­

fa ce  ex a cte  des p a rcelles  céd ées par la V ille .

Les A dm inistrations auront la jou issance des terrains éch an gés  

le prem ier jour du m ois qui suivra la signature de 1 acte.

Les terrains cédés par la V ille  seront rem is libres de toute occu ­

pation.
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Les terrains céd és par les  H osp ices seront rem is sous la charge  

et les  droits résu ltant, au profit des occupeurs de ces terrains, tan t des 

baux et locations en cours que de tou tes lo is votées ou à voter.

La V ille  fera  son a ffa ire  p ersonnelle  de tou tes les  d ifficu ltés  

qui pourraient surgir au su jet de la date e t des conditions de la  prise  

de possession e t paiera, s’il y a lieu , les  in dem n ités de fum ures, d’év ic ­

tions et autres, qui pourraient être dues aux occupeurs.

Les terrains éch a n g és étan t d’ég a le  valeur, l ’éch an ge aura lieu  

sans sou lte de part ni d ’autre.

L’acte sera  reçu par Me M artin, notaire à Lille. Les fra is seront 

supportés par m oitié par chacune des parties.

E nfin  l’A dm inistration  des H osp ices s’est en g a g ée  à dép lacer  

la clôture de l ’H ôpital Sanatorium  et à rem ettre gratu item en t à la  

Com m une de Loos, à prem ière dem ande de cette  dernière, la partie  

du sol de cet H ôp ita l in téressée  par les a lign em en ts portant é la rg isse ­

m ent du chem in d ’A vesnes, tels qu’ils ont été hom ologu és par décision  

de la Com m ission D épartem enta le  du 19 D écem bre 1934.

Il est entendu que la V ille  poursuivra sans déla i les  form alités  

en vue d’acquérir les terrains à rem ettre aux H ospices.

IV

En accord avec votre Com m ission du P lan  nous vous proposons  

1° de ratifier  les opérations sus-visées 2° de nous autoriser à passer les  

contrats n écessa ires 3° de décider que la dépense en résu ltant sera  

prélevée sur le  créd it inscrit au B u d get P rim itif de 1936 : C onstruction  

d ’une Cité H osp ita lière  F onds d ’em prunt.

Adopté .
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N °  2 2 8

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

G r o u p e  S c o la i r e  d u  

F a u b o u r g  d e s  P o s te s

P a r q u e ts  s a n s  jo in t s

A d ju d i c a t i o n

N "  2 2 9

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

G r o u p e  S c o la i r e  d u  

F a u b o u r g  d e s  P o s te s

N e u v i è m e  lo t  : 

P lo m b e r ie  e a u  e t  g a z ,  

a p p a r e i l s  s a n i ta ir e s

A .d ju d ic a t io n

M e s s i e u r s ,

Le p rojet de construction  d ’un G roupe Scolaire au Faubourg  

des P ostes, fig u ra n t au P rogram m e des G rands T ravaux ad op té  le  

27 F évrier 1931 par le Conseil M unicipal, com porte l’exécution  de  

parquets san s joints.

L’entreprise a été d iv isée  en deux  lo ts : 1° parquet a gg lom éré au 

cim ent m agn ésien  2° granito.

Un cah ier d es ch arges a été étab li en vue de procéder à la  

m ise en adjudication-concours d es travaux.

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous  

dem andons d ’approuver ce cah ier des charges.

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

Le p r o je t .d e  construction d’un G roupe Scolaire au Faubourg  

d es Postes, figu ran t au P rogram m e des G rands T ravaux adopté le  

27 F évrier 1931 par le Conseil M unicipal, prévoit, dans le neuvièm e  

lo t de travau x  à exécu ter, les in sta lla tion s de p lom berie eau e t g a z , 

les  appareils sanitaires.

U n cah ier des ch arges a été  étab li en vue de procéder à  la  

m ise en adjudication-concours des travau x  dudit lot.

D ’accord avec  votre Com m ission des B âtim ents, nous vous 

dem andons d ’approuver ce cah ier  des charges.

A dop té .



M e s s i e u r s ,

Le p rojet de construction  d ’un G roupe Scolaire au F aubourg  

des P ostes, figu ran t au Program m e des G rands T ravaux adopté le  

27 Février 1931 par le Conseil M unicipal, com porte un lot de char ­

pente et de m enuiserie.

Les ouvrages du ty p e  courant prévus audit lo t vont être m is en  

adjud ication  publique au rabais sur la base du cah ier  des ch arges  

approuvé.

En ce qui concerne l ’exécution  des m enuiseries sp écia les qui 

com prennent so ixan te deux chassis à gu illo tine, il a été en v isagé  de  

procéder à une adjudication-concours.

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous 

dem andons d ’approuver le cah ier des charges étab li à cet e ffe t.

A d o p t é .

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

Le p rojet de construction d ’un G roupe Scolaire au Faubourg  

des P ostes, figu ran t au Program m e des Grands T ravaux adopté le  

27 Février 1931 par le Conseil M unicipal, prévoit dans le onzièm e lo t  

de travaux à exécu ter, les  ouvrages de serrurerie te ls  que g r illes  des  

porches, porte d ’entrée principale, ram pes d ’escaliers.

Un cahier des charges a été étab li en vue de procéder à la  

m ise en adjudication  des travaux dudit lot.

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous 

dem andons d’approuver ce cah ier des charges.

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

G r o u p e  S c o la i r e  d u  

F a u b o u r g  d e s  P o s te s

M e n u i s e r i e s  s p é c ia le s

A d ju d i c a t i o n

N ° 230

N °  231

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

G r o u p e  S c o la i r e  d u  

F a u b o u r g  d e s  P o s te s

O n z iè m e  lo t  : S e r r u r e r ie

A d ju d i c a t i o n
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

N ° 232

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

I n s t i t u t  D e n is  D id e r o t

D e u x i è m e  l o t  : 

F o s s e s  s e p t iq u e s

A d ju d i c a t i o n

Le p ro jet de construction  de l ’Institut D enis D iderot, adopté le  

29 J u ille t 1933 par le Conseil M unicipal, prévoit, dans le deuxièm e lot  

de travau x à exécuter, l ’in sta lla tion  de fo sses septiques.

Un cah ier des ch arges a été  étab li en vue de procéder à la 

m ise en adjudication-concours des travau x dud it lot.

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous  

d em andons d ’approuver ce cah ier des charges.

A d o p t é .

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

N °  2 3 3

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

I n s t i t u t  D e n is  D id e r o t

S e p t i è m e  lo t  : 

I n s ta l l a t i o n s  s a n i ta i r e s

A d ju d i c a t i o n

M e s s i e u r s ,

Le p rojet de construction de l ’Institut D enis D iderot, adopté le 

29 J u ille t 1933 par le Conseil M unicipal, prévoit, dans le  sep tièm e lot  

de travau x à exécuter, les in sta lla tion s de p lom berie eau et gaz, les  

ap p areils  sanitaires.

U n cah ier des ch arges a été étab li en vue de procéder à 1 ad jud i ­

cation-concours des travaux dudit lot.

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous  

dem andons d ’approuver ce cah ier des charges.

A d o p t é .



—  703 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

Le projet de construction de l ’Institu t D enis D iderot prévoit, 

dans le hu itièm e lo t des travaux à exécu ter, une insta llation  de ch a u f ­

fa g e  central, de préparation  d ’eau chaude e t de cap tage  des copeaux  

e t sciures.

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous d e ­

m andons d ’approuver le  cahier des charges dressé en vue de la m ise  

en adjudication-concours de ces travaux.

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

I n s t i t u t  D e n is  D id e r o t

H u i t i è m e  l o t  : 

c h a u f f a g e  c e n tr a l ,  

p r é p a r a t io n  d ’e a u  

c h a u d e ,  c a p ta g e  d e s  

c o p e a u x  e t  s c iu r e s

. A d ju d i c a t i o n

N° 234

A d o p t é .

RAPPORT  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

Le p rojet de construction de l ’Institut D enis D iderot prévoit, 

dans le  douzièm e lot des travaux à exécuter, des in sta lla tion s é lec ­

triques - lum ière e t force.

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous d e ­

m andons d'approuver le cah ier des ch arges dressé en vue de la m ise  

en adjud ication  de ces travaux.

■ N °  235

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

I n s t i t u t  D e n is  D id e r o t

D o u z i è m e  lo t  : 

I n s ta l la t i o n s  é le c tr iq u e s

A d ju d i c a t i o n

A dopté .
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N ” 236  

T r a v a u x  C o m m u n a u x  

S u b s t i t u t i o n  d 'e n t r e p r i s e

N °  237

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

A g r a n d i s s e m e n t  e t  

t r a n s fo r m a t io n  d e s  

E c o le s  T u r g o t - R e n a n

P r e m ie r  l o t  :

T  e r r a s s e m e n t .  

M a ç o n n e r ie ,  C i t e r n a g e

S u b s t i t u t i o n  d 'e n t r e p r i s e

M e s s i e u r s ,

M. Paul H énault, 11, rue Jean-B aptiste  Lengrand, St-Q uentin , 

ad ju d icata ire  de travaux com m unaux, a cédé son entreprise à M. A le ­

x is  Fouquet, 3, rue des H alles, m êm e v ille .

Ces deux  entrepreneurs dem andent que les  m archés d ésign és  

ci-après, passés par la V ille  avec M. Paul H énault, so ien t tran sférés à 

M. A lex is Fouquet :

I. H ôtel de V ille . A ile  du B effro i e t B effro i. D ix-neuvièm e  

lo t : P einture sur m urs e t p lafon ds. A d ju d ica tion  du 26 O ctobre 1934.

II. Bureau de B ien fa isan ce . D ispensaire de F ives, in sta lla tion  

rue B ourjem bois. N euvièm e lot : P ein tu re et V itrerie. A d ju d ication  du 

22 Juin 1934.

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous 

proposons d’autoriser ce tran sfert de m archés.

A d o p t é .

—  704 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

Le prem ier lot de travau x prévus aux E coles Turgot-R enan a 

été a d ju gé le 5 J u ille t 1932 à la  Société  anonym e des A nciens E tab lis ­

sem ents Briard, 41 rue des Stations.

L’A gen ce  du N ord de ce tte  Société a été reprise à la date du 

Prem ier Janvier 1933 par la Société des E tab lissem ents M ichel Aubrun, 

41, rue des Stations.



Les travaux com m encés par la prem ière Société ont été achevés  

par la seconde.

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous  

d em andons de vouloir bien hom ologuer ce ch an gem en t d ’entreprise.

A d o p t é .

—  7 0 5  —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,
N °  2 3 8

L’am én agem en t de l ’E co le  M aternelle Ju les Sim on rue du 

B uisson, n écessite  l ’acquisition de divers m eubles qui ont été c lassés  

su ivant les sp écia lités  ci-après : 1° m obilier sco la ire; 2° cases-vestia ires  

m étalliq u es in d iv id u elles; 3 Ü ga ler ies  porte serviettes.

D es propositions ont été dem andées à v in gt n eu f m aisons.

I

M o b ilie r  s c o la ir e

Cinq o ffres résum ées ci-après, ont été  fa ite s  :

I. MM. Léo W iart e t Cie, 143, rue Pierre Legrand. 38 .433  frs

D éla i : cinq sem aines

II. MM. Pierre Lehouck et Cie, 6 bis rue Sadi Carnot

à H ellem m es. 38 .995  frs

D élai : non indiqué

III. MM. P ou let et D ob belaere, 3 à 9 rue des Bonnes

R appes à Lille. 39 .655  frs

D éla i : cinq sem aines

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

E c o le  M a te r n e l l e  

J u le s  S im o n

M o b i l i e r

M a r c h é s



7 0 6  —

IV . M. H enri M aton, 15, rue du Curé Saint E tienne 41 .8 9 5 ,7 5

délai : deux m ois

V. M. D eloose, 90 rue du C hevalier Français. 42 .016  frs

D éla i : so ixan te jours

II

C a s e s -v e s t ia ir e s  m é t a l l iq u e s  in d iv id u e l le s

Trois o ffres et des variantes, résum ées ci-après, ont été  fa ite s  :

N ovem bre 1935

I. Société F ich et,

22 rue E squerm oise   7 .320  frs

D élai : six  sem aines

II. M. F rançois D uprez,

49 bis, rue Saint G abriel   11 .790 frs

D élai : trois à quatre m ois

III. MM. Léo W iart e t Cie,

143, rue P ierre Legrand   25 .860  frs

prem ière varian te ............................  23 .268  frs

deuxièm e variante .............................  18 .840 frs

D éla i : cinq sem aines  

III

G aleries p orte-serviettes

D eux o ffres  résum ées ci-après, ont été fa ite s  :

I. E tab lissem ents Leclercq,

30 rue B r a s s e u r ........................................................   •

D éla i : un m ois

II. MM. Léo W iart e t Cie,

143 rue P ierre L e g r a n d .................................

D éla i : cinq sem aines

4 .760  frs
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D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous  

d em andons 1° de retenir, dans chaque sp éc ia lité , l’o ffre  la p lus avan ­

ta g eu se  pour la V ille , c ’est-à-d ire ce lle s  de MM. Léo W iart e t  Cie, de  

la  Société F ich et, des E tab lissem ents Leclercq, m ontant resp ectivem en t  

à  38 .433  frs, 7 .320  frs, 3 .780  frs; 2° de nous autoriser à passer des  

m archés de gré à gré  avec le s  M aisons dont les o ffres sont supérieures  

à  6 .000  frs.

La d épense sera  im putée sur le créd it inscrit à l ’article 195 du 

B u d g et Sup plém entaire de l ’exercice  1935.

Adopté.

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

 W '-

Le p ro jet d ’agrand issem ent de l’Ecole Pratique de Jeunes F ille s  

V a len tin e  Labbé com porte l ’in sta lla tion  d ’une fo sse  septique.

Q uatre m aisons sp éc ia listes  consu ltées ont rem is les o ffres  

résum ées ci-après :

N ord-Epuration, rue F aidherbe, F iers : 15 .800 frs

M. Thom as, 8-10 rue G ustave D elory  : Proj'et N" 1 14.850 frs

V ariante 13.600 frs

P rojet N" 2 12.850 frs

V ariante 11 .7 0 0 , frs

P rojet N° 3 13 .150 frs

V ariante 12.050 frs

N °  2 3 9

E c o l e  V a le n t in e  L a b b é

A g r a n d i s s e m e n t

H u i t i è m e  l o t  : 

F o s s e  S e p t iq u e

M a r c h é
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N “ 240

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  T r a v a u x

R e c o n s t r u c t i o n  

d e  t r o t t o i r s  

p a r t ic u l ie r s

P a r t ic ip a t io n  

d e s  p r o p r ié ta i r e s

708

L’A ssa in issem ent R ationnel,

121, rue d ’Inkerm ann, R oubaix  

M. Paul C hristofle :

40 à 46 rue M asséna V ariante

11 .500 frs

10 .500 frs  

13 .100 frs

Il a été  constaté  a ) que le p ro jet de N ord-E puration n ’é ta it  pas  

conform e au program m e; b) que les  autres projets donn aient sa tis ­

faction , m ais pouvaien t être sim plifiés.

Ceux-ci ont été- rectifiés  par les m aisons in téressées de sorte  

que les propositions d éfin itives s’étab lissen t com m e su it :

M. T hom as .....................................................................................  8 .1 5 0  frs

L’A ssa in issem en t R ationnel  ....................................................  8 .400  frs

M. P aul C hristofle  .....................................................................  8 .400  frs

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous  

dem andons de reten ir l’o ffre  la  p lus avan tageu se  pour la V ille  e t de  

nous autoriser par su ite à p asser un m arché de gré à gré avec  

M. Thom as.

La d épense sera p ré lev ée  sur les  crédits ouverts pour l ’agran ­

d issem ent de l’E cole V alen tin e Labbé.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

N ous vous présen tons l ’é ta t des red evan ces dues par les pro ­

priétaires des im m eubles situés dans d iverses rues, à titre de parti ­

c ipation  dans la reconstruction  de leurs trottoirs.

D ’accord avec votre Com m ission de la  V oie P ub lique, nous 

vous proposons d’adm ettre en recette  la  som m e de 18 .832 frs 65, 

m ontant du susdit état.

Adopté.



Travaux de Dallage

19, 141, 81 B oulevard de la Liberté : Rue A rnould de V u ez, rue M ac- 

quart, rue d’Isly, rue de Tournai, rue Saint G abriel, B ou levard  du  

M aréchal V a illan t; 1 rue Patou, rue de B apaum e, p lace  des R eign eau x;  

41, rue des V icaires; rue P ierre L egrand; rue D urnerin; rue E m ile  

D esm et; rue d’A rcole.

—  709 —

P a r t i c i p a t i o n  d e s  p r o p r ié ta i r e s  à  la  d é p e n s e

N os d e s  

i m m e u b l e s

N o m s  e t  a d r e s s e s  

d e s  p r o p r i é t a i r e s

B o u le v a r d  d e  la  L ib e r té

C a is s e  P r i m a i r e  d ’A s s u r a n c e s  

S o c i a l e s  V i e i l l e s s e  - , I n v a l i ­

d i t é  d e  l a  M u t u a l i t é  d u  N o r d  

11 , B o u l e v a r d  V a u b a n  à  

L i l l e

d °

M . D e c l e r c q  ; 83 , B o u l e v a r d  d e  

l a  L i b e r t é

R u e  A r n o u ld  d e  V u e z

C a is s e  P r i m a i r e  d ’A s s u r a n c e s  

S o c i a l e s  V i e i l l e s s e  -  I n v a l i ­

d i t é  d e  l a  M u t u a l i t é  d u  N o r d  

11 , b o u l e v a r d  V a u b a n  à  

L i l l e

R u e  M a c q u a rt

C a is s e  P r i m a i r e  d ’A s s u r a n c e s  

S o c i a l e s  V i e i l l e s s e  -  I n v a l i ­

d i t é  d e  l a  M u t u a l i t é  d u  N o r d  

11, b o u l e v a r d  V a u b a n  à  

L i l l e

S u r f a c e

118 ma 00 

128 ma 72

37 ma 36

80 ma 01

38 m 2 14

P r i x

17.50

17.50

17.50

17,50

17,50

M o n t a n t  
d e  l a  

p a r t i c i p a t i o n

2 .0 6 5 ,0 0

2 .2 5 2 ,6 0
•

653,80

1.400,20

6 6 7 ,4 5
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N 08 d e s  

i m m e u b l e s

8 0 -8 2

3 0

18

19

20

21

22 

22  b i s  

26

65

12

12 b i s

11

10

8

N o m s  e t  a d r e s s e s  

d e s  p r o p r i é t a i r e s
S u r f a c e P r i x

M o n t a n t  
d e  l a  

p a r t i c i p a t i o n

R u e  d ’Is ly

M o n s i e u r  P .  L e b r u n ,  4 6 , p l a c e

A l e x a n d r e  D u m a s  à  L i l l e 3 7  m 2 62 1 7 ,5 0 6 5 8 ,3 5

R u e  d e  T o u r n a i

M o n s i e u r  A . L a d o n ,  8, r u e

L e d r u  R o l l i n ,  à  H e l l e m m e s 2 5  m® 01 17 ,50 4 3 7 ,7 0

R u e  S a in t  G a b r ie l

A . F r é t e u r ,  35 , r u e  d e  L i l l e  à

S a i n t - A n d r é 4 0  m a  00 1 7 ,5 0 7 0 0 ,0 0

B o u le v a r d  d u  M a r é ch a l

V a illa n t

M . J a n s s e n s ,  L e v u r e s ,  r u e  d e

T o u r c o i n g  à  M o n s - e n - B a -

r œ u l 17 m .  7 0 17 ,50 3 0 9 ,7 5

M . L a f f e z  L o u i s ,  19, r u e  d e  l a i

P a i x  d ’U t r e c h t 12 m 2 61 1 7 ,5 0 2 2 0 ,7 0

M . P l a t e l  V i s e u r ,  20 , b o u l e v a r d

d u  M a r é c h a l  V a i l l a n t 15 m 2 22 17 ,5 0 2 6 6 ,3 5

M . P o r t e b o i s ,  m a n d a t a i r e  d e

M me V Te J a c l i n ,  54  b i s ,  r u e

M a s s é n a 16  r m  17 1 7 ,5 0 2 8 2 ,9 0

M . B u r y ,  47 , r u e  S a i n t  S a u v e u r 19 m= 20 1 7 ,5 0 3 3 6 ,0 0

B o u l e v a r d  L o u i s  X I V ,  r e t o u r

s u r  B o u l e v a r d  d u  M a r é c h a l

V a i l l a n t .  S o c i é t é  d e s  B r a s ­

s e r i e s  M o t t e - C o r d o n n i e r  ; 49

B o u l e v a r d  d e  l a  L i b e r t é  à

L i l l e 3 9  m= 08 1 7 ,5 0 6 8 3 ,9 0

B o u l e v a r d  L o u i s  X I V ,  r e t o u r

s u r  B o u l e v a r d  d u  M a r é c h a l

V a i l l a n t .  M a e s  F r è r e s ,  b r a s ­ >

s e u r s ,  r u e  d e  l a  L o u v iè r e ,

L i l l e . 3 1  m 2 27 1 7 ,5 0 5 4 7 ,2 5

M o n s i e u r  B u r y ,  d o c t e u r  e n

p h a r m a c i e ,  47  r u e  S a i n t

S a u v e u r ,  L i l l e 2 6  m 2 48 1 7 ,5 0 4 6 3 ,4 0

M a d a m e  B o r e l l i e r ,  35  b o u l e ­

v a r d  S a i n t  J a c q u e s ,  à  P a r i s 14  m 2 6 4 1 7 ,5 0 2 5 6 ,2 0

M o n s i e u r  V . M o r y ,  10 b o u l e ­

v a r d  d u  M a r é c h a l  V a i l l a n t 18  m 2 92 1 7 ,5 0 3 3 1 ,1 0

M a d a m e  V ”  M a r c e l l i c ,  16, r u e

F e r r e r  à  T h u m e s n i l 16  m 2 26 1 7 ,5 0 2 8 4 ,5 5
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N os d e s  

i m m e u b l e s

7

6

5

67

20

4 1

2 8 4

à

2 8 4  t e r

2 4

22 b is

N o m s  e t  a d r e s s e s  

d e s  p r o p r i é t a i r e s
S u r f a c e P r i x

M o n s i e u r  R o h a u t ,  4 8  r u e  d ’A n ­

g l e t e r r e 2 0  m ?  59 1 7 ,5 0

M a d a m e  B a r e l l i e r ,  3 5  b o u l e ­

v a r d  S a i n t  J a c q u e s ,  à  P a r i s 15  m »  59 1 7 ,5 0

M o n s i e u r  C h a s s e r e a u ,  62 , r u e \

D a u b r e s s e  M a u v i e z  à  M o n s -

e n - B a r œ u l 10  m s  79 1 7 ,5 0

M o n s i e u r  C a r t i e r ,  4 8  a v e n u e

d u  M a i n e ,  à  P a r i s  ( 1 4 e) 12 m a  40 1 7 ,5 0

R u e  P a to u

C a is s e  P r i m a i r e  d ’A s s u r a n c e s

S o c i a l e s  V i e i l l e s s e  -  I n v a l i ­

d i t é  d e  l a  M u t u a l i t é  d u  N o r d .

n °  9 8 2  A S  ; 11 , b o u l e v a r d

V a u b a n ,  L i l l e 5 1  ¡rm  75 1 7 ,5 0

R u e  d e  B a p a u m e

M o n s i e u r  F r u c h a r t ,  22 , r u e

V i c t o r  T i l m a n t  à  L i l l e 14  y w  2 0 1 7 ,5 0

P la c e  d e s  R e ig n e a u x

M . G u s t a v e  L e c l e r c q ,  2 9  r u e

d e  L a  B a s s é e  à  L i l l e . 1 0  m= 63 1 7 ,5 0

R u e  d e s  V ic a ir e s

M . D u b u s - D e f f o n t a i n e ,  b r a s ­

s e u r  à  A n n a p p e s 4 6  m 2 14 1 7 ,5 0

R u e  P ie r r e  L e g ra n d

E ts  D e m e e s t è r e - D e m e e s t è r e  à

H a l l u i n - N o r d 103  m 2 51 1 7 ,5 0

R u e  D u m e r in

M . E u g è n e  M a r g o t in ,  5, r u e

D u m e r i n 8 m 2 48 1 7 ,5 0

R u e  E m ile  D e sm e t

E ts .  E . C h a v a l ,  2 4 , r u e  E m i l e

D e s m e t 18 m 2 43 3 5 ,0 0

R u e  d ’A r c o le

M .D e lb a r e  V a n  R e c k e m ,  2 b i s

r u e  d ’A r c o l e 12 m 2 79 1 7 ,5 0

M o n t a n t  
d e  l a  

p a r t i c i p a t i o n

3 6 0 ,3 5

2 7 2 .8 5

1 8 8 .8 5  

2 1 7 ,0 0

9 0 5 ,6 5

2 4 8 ,5 0

1 8 6 ,0 5

8 0 7 ,4 5

1 .8 1 1 ,4 5

1 4 8 ,4 0

6 4 5 ,0 5

2 2 3 ,8 5

1 8 .8 3 2 ,6 5
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

N ° 241

B o u r s e  d u  T r a v a i l

A m é n a g e m e n t  

d e s  b u r e a u x

T r a v a u x  d e  r é p a r a t io n  

d e  to i tu r e

Le p rojet de travau x à exécu ter  à la  Bourse du Travail que  

nous vous soum ettons com prend :

1° l ’am én agem en t des locau x utilisés p récéd em m en t par la  

Caisse D ép artem en ta le  des A ssurances S ocia les en bureaux d estinés à  

la Caisse Locale des A ssurances S ocia les;

2° la transform ation  de la sa lle  située au prem ier é ta g e  de la  

clin ique en bureaux pour l’U nion D ép artem en ta le  des Synd icats  

O uvriers ;

3° la réfection  partie lle  des couvertures en ardoises et en zinc.

La d épense s ’é lève  à 26 .500  frs.

D ’accord avec vo.tre Com m ission des B âtim ents, nous vous  

dem andons 1° d’approuver le p rojet 2° de décid er que la dépense sera  

im putée sur l ’article 70 du B u d get Supplém entaire de 1935 3° de nous 

autoriser à confier  les travaux aux entrepreneurs ad jud icata ires de 

l ’entretien  aux conditions de leurs m archés.

«

Adopté.



R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

D es propositions ont été  d em andées à qu inze m aisons sp éc ia ­

listes en vue de m unir de rid eau x-stores la  p lupart des fen êtres  du 

nouveau C om m issariat Central de P olice.

Cinq m aisons ont rem is des o ffres conform es aux cond itions du 

program m e :

M. H enri M aton, 15, rue du Curé S a in t -É tie n n e .........  13 .802 frs

M. G eorges W iart, 104 rue de S o l f é r in o .......................  12 .603  frs

MM. R. B eugin  e t Cie, 22 rue du M o l in e l .......................  12 .347 frs

E tab lissem ents D hainaut, 57 rue N a t io n a le .................... ■> . . 9 .411  frs

M. Ernest V icart, 141 rue N ation a le  ........................................  9 .400  frs

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous 

dem andons de retenir les  o ffres les p lus avan tageu ses pour la  V ille

et de nous autoriser, par su ite, à passer avec M. E rnest V icart, un

m arché m ontant à environ 9 .400  fr.

La d épense sera im pu tée sur les créd its ouverts pour la  cons ­

truction du nouveau C om m issariat Central de Police.

N o u v e a u  C o m m i s s a r i a t  

C e n t r a l  d e  P o l i c e  

I n s t a l l a t i o n  d e  

r i d e a u x - s t o r e s

M a r c h é

N ° 242

A dopté .
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N "  243

E c o l e s  S u p é r i e u r e s  

e t  P r i m a i r e s

M o b i l i e r  —  M a r c h é

M e s s i e u r s ,

D es classes pour cours d ’ad u ltes ont été  créées aux E coles  

B aggio , Jean  M acé, V ictor D uruy. A fin  de com p léter le m obilier sco ­

la ire, il e st in d isp en sab le  d ’acquérir qu inze b ib liothèques.

A  ce t e ffe t, dix n eu f entrepreneurs de L ille, dont quatorze arti ­

sans, ont été  consultés. N eu f propositions, parm i lesq u elles  on en com pte  

sep t ém an ant d ’artisans, nous sont parvenues. En voici l ’énum ération  :

—  714 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

MM. Léo W iart ............................................................ 489 ,50

P ierre Lehouck et C om pagnie .................  435,00

Jacob artisan   825 ,00

C orbisier » ' .................."............. 525,00

B irem baut »   510,00

D efrance »   490 ,00

Léonce C lém ent »   475 ,00

H oussen  »   470 ,00

M arquilie »   425 ,00

M. Joseph  M arquilie, artisan m enuisier, 5, rue M exico, ayant  

fa it  les o ffres les plus a v an tageu ses pour la  V ille , nous vous dem an ­

dons d ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents 1° de les accep ter;  

2° de nous autoriser à passer le m arché nécessa ire, évalué à six  m ille  

tro is cen t so ixan te quinze fran cs; 3° d ’im puter la dép en se  sur l ’article  

34 du B u d get E xtraordinaire de 1935 : « M obilier n eu f dans les  

E coles ».

A dopté .
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M e s s i e u r s ,

Le m arché de gré à gré passé en 1934 avec la  Société  A nonym e  

G rouvelle A rquem bourg, 71 rue du M oulin V ert, Paris, pour la  con ­

duite et l ’en tretien  à fo r fa it  de l ’in sta lla tion  de ch a u ffa g e  du G rand  

T h éâtre est expiré.

Ce m ode d’exp lo ita tion  du ch a u ffa g e  donnant tou te  sa tisfaction  

depuis 1922, nous avons pensé qu’il sera it in téressan t de l ’u tiliser  à 

nouveau pendan t la saison 1935-36.

D ans ce but, nous avons invité la  Société G rouvelle A rquem ­

bourg à envisager le renouvellem ent de son m arché.

C ette Société a fa it  connaître qu’elle  acqu iesça it à notre dem ande  

m oyen nant le m êm e prix de 15.200 frs, soit l u entretien  6 .100  frs;  

2° conduite 9 .100 frs.

N ous vous proposons, d ’accord avec votre Com m ission des  

B âtim ents, d’approuver le  m arché de gré à gré à passer, avec la  

Société A nonym e G rouvelle-A rquem bourg, étan t entendu que ce lle-c i 

s’en gagera  à resp ecter  notam m ent les conditions rég lem en ta ires en ce  

qui concerne la  m ain-d’œ uvre et à payer à ses ouvriers le  salaire nor ­

m al de leur profession.

La dépense sera im putée sur le  créd it ouvert au B u d get O rdi­

naire sous la rubrique « C h au ffage  des B âtim ents Com m unaux et  

E ntretien  des C alorifères ».

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

N °  2 4 4  

Grand Théâtre  

Chauffage  

Conduite e t entretien 

M arché

A d o p t é .
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N "  245

M u s é e  

d ’H is to ir e  N a tu r e l l e

F o u r n i tu r e  d 'u n e  

v i t r i n e  d ’e x p o s i t i o n

M e s s i e u r s ,

La vitrine ren ferm ant l ’im portante co llection  orn ithologique du 

M usée d ’H istoire N atu relle  est en  m auvais éta t. A ussi convien t-il de la  

rem placer.
‘ ■■I À

N ous avons dem andé des prix à trois m aisons sp écia lisées. D eux  

propositions nous sont parvenues :

1° M. H enri H avet, fo r fa it  de 9 .000  frs, avec délai de fourniture  

f ix é  à quatre sem aines;

2° M. D elebecq ue, fo r fa it  de 8 .500 frs, avec délai de fourniture  

fix é  à trois sem aines.

M. D eleb ecq u e, 145 rue N ationale  à L ille, fa isa n t l’o ffre  la plus 

avan tageu se  pour la V ille , nous vous proposons, d ’accord avec votre  

Com m ission des B âtim ents 1° de l’agréer, 2° de nous autoriser à passer  

le m arché nécessa ire, 3° d’im puter la  d épense so it hu it m ille  cinq cents  

francs, sur l ’article 187 du B u d get O rdinaire de 1935.

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

A dopté .
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M e s s i e u r s ,

Le m arché de gré  à gré passé en 1934 avec la Société  G rouvelle  

A rquem bourg, 71 rue du M oulin V ert, Paris, pour la conduite du  

ch a u ffa g e  et de la ven tila tion  du P a la is  des B eaux-A rts, a prix f in  le  

30 Septem bre.

Le m ode d’exp lo ita tion  de cette  im portante in sta lla tion  étan t  

très  sa tisfa isan t, nous avons invité la Société G rouvelle A rquem bourg  

à ren ou veler  son en gagem en t. C ette Société a accep té  aux m êm es con ­

d itions que précédem m ent, so it 36 .600  frs.

Ce prix com prend la conduite 1° du ch a u ffa g e ; 2° de la ven ti ­

la tion  toute l ’année ; 3° de la  station de pom page du P a la is  des B eaux-  

A rts durant le  m êm e tem ps.

N ous vous dem andons, d'accord avec votre Com m ission des  

B âtim ents, d ’agréer ces propositions e t d ’approuver le m arché de gré  

à gré à passer avec la  Société G rouvelle A rquem bourg pour une durée  

d ’une année à com pter du 1" O ctobre 1935, m arché qui contiendra une  

clau se par laq u elle  l ’entrepreneur s’en gage  notam m ent à resp ecter les  

conditions rég lem en ta ires en ce qui concerne la m ain-d’œ uvre et à  

p ayer à ses ouvriers le sa la ire norm al de leur profession.

La dépense sera  im pu tée sur le créd it ouvert au B u d get O rdi­

naire sous la  rubrique « C h au ffage  des B âtim ents Com m unaux et en ­

tretien  des C alorifères ».

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

N °  246

P a la i s  d e s  B e a u x - A r t s

C h a u f f a g e  e t  v e n t i la t io n

C o n d u i t e  e t  

p e t i t  e n tr e t i e n

M a r c h é

A dopté .
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M e s s i e u r s ,

Le 1er A oû t 1935, une Com m ission —  com posée de MM. Dom p-

sin , ad jo in t au m aire; C laes e t  D hoosche, con seillers m unicipaux;

C ochez, d irecteur des T ravaux —  s ’est rendue à la  C aserne M alus

pour exam iner e t vér ifier  les  travau x d’in sta lla tion  électrique exécu tés

par la  Société  d’in sta lla tion  de Lum ière e t de F orce E lectrique.
» .

La Com m ission a reconnu que ces travau x  pouvaien t être reçus  

d éfin itivem en t.

En conséquence, nous vous dem andons, d’accord avec votre  

Com m ission des B âtim ents, de vou loir bien approuver le procès-verbal 

d e cette  récep tion  défin itive .

A d o p t é .

6 N ovem bre 1935

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s .

M. Léon D elannoy, d em eu ran t à Lam bersart, 19, rue des B lan ­

ch isseurs, a so llic ité  l ’autorisation  de circuler, avec des ânes et des  

voiturettes a tte lées  d’ânes pour la  prom enade des enfants, dans le 

jard in  du F aubourg de Béthune.

N ous lui avons accordé cette  concession  pour cinq années con sé ­

cu tives à, com pter du Prem ier Janvier 1935, avec fa cu lté  de résiliation  

à l ’exp iration  de chaque année, m oyen nant un préavis de six m ois et

N °  248

C i r c u l a t i o n  d e s  â n e s

J a r d i n  d u  F a u b o u r g  

d e  B é t h u n e

C o n v e n t i o n

N °  247

S a p e u r s - P o m p ie r s  

C a s e r n e  M a l u s

E le c t r i f i c a t io n

R é c e p t i o n  d é f i n i t i v e



par écrit. La V ille  se  réserve le  droit de retirer la concession  à tou te  

époque -en rem boursant une quotité  de la  redevance proportionn elle ­

m en t au tem ps restan t à courir ju sq u ’à la fin  de l ’année en cours.

M. D elannoy est autorisé à percevoir cinquante centim es par 

en fa n t pour une prom enade en voiture e t  un fran c pour la  prom enade  

sur âne.

Il s ’e st en g a g é  à assurer le  n e tto y a g e  des a llées  après le  pas ­

sa g e  des ânes et à payer une redevance annu elle  de deux cents francs.

D ’accord avec votre Com m ission de la V oie P ublique, nous  

vous dem andons d e ra tifier  la  convention  p assée  à c e t  e f fe t  avec  

M. D elannoy.

A d o p t é .

—  719 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

En vue d’équiper de réfracteurs les  appareils d estinés à am élio ­

rer l’éc la irage  des voies publiques in scrites au program m e d’é lectrifi-  

cation  de 1935, des prix ont été dem andés à la  Société A nonym e Fran ­

ça ise  H oloph ane de Paris, seu le  m aison sp écia lisée  dans la fabrication  

d e ces réfracteurs.

Les prix consentis par lad ite  Société  sont les su ivants :

1° réfracteu r de la série 4 4 3 3 ; l ’unité : 178 frs 

2" id 4 4 4 4 ; l’unité : 273 frs

N ” 249

E c la i r a g e  p u b lic  

A c h a t  d e  r é f r a c te u r s  

M a r c h é



/

Ces propositions ayant été reconnues norm ales, nous vous prions, 

d ’accord avec votre Com m ission de la V oie Publique, de les accep ter  

et de nous autoriser à passer avec la  Société susvisée le m arché que  

nous vous soum ettons.

La d épense, so it 40 .000  frs environ, sera im putée sur le créd it  

ouvert sous l ’article  58 du B u d get O rdinaire de l ’exercice  en cours.

A d o p t é .

_  720 —
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R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

D ans votre séance du 28 D écem bre 1933, vous avez approuvé  

le p rojet de construction , au Pont Supérieur, par les soins et au 

com pte de la V ille , d’une seconde passerelle  pour piétons.

L’A utorité Supérieure a approuvé ce p rojet le 7 A oût 1934.

La C om pagnie du Chem in de F er du Nord nous fa it  connaître qu’elle  

ne fa it  pas d ’objection  quant à l ’exécution  des. travaux sous réserve de 

l ’observation de c lau ses reprises au p rojet de convention que nous vous  

soum ettons.

Les ob ligations qui nous sont im posées par la C om pagnie étant  

principalem ent d ’ordre techn iqu e, nous vous prions, d ’accord avec  

votre Com m ission de la  V oie  P ublique, de nous autoriser à signer la  

dite convention.

N °  250

P o n t  S u p é r i e u r

C o n s t r u c t io n  d ’u n e  

s e c o n d e  p a s s e r e l l e  

p o u r  p ié to n s

C o n v e n t i o n

Adopté.



M e s s i e u r s ,

N ous avons envisagé la reconstruction  en d a lles de grés céram e  

de B eugin  la Com té, du terre-p lein  de la  G rand’P lace  et de divers  

trottoirs de bâtim ents publics.

Il est nécessa ire, en vue de ces travaux, de constituer un appro ­

v isionnem ent d’environ 1.000 m2 de d a lles, ayant 0m 20 de côté et  

0m 045 d ’épaisseur.

La Société des U sines C éram iques de B eugin la Comté, dont le  

sièg e  est à la Comté, o ffre  d ’e ffectu er  cette livraison m oyennant le 

prix de 41 fr. le m ètre carré, m archandise rendue franco dans les m a ­

g asin s de la V ille , droits d’octroi com pris.

N ous vous proposons, d ’accord avec votre Com m ission de la  

V oie Publique, de nous autoriser à passer avec lad ite  société  le m arché  

que nous vous soum ettons.

La dépense, so it 41 .000  fr., sera im putée sur les  créd its ouverts  

pour l ’exécution  du program m e des Grands T ravaux à l ’article intitu lé  

« R econstruction de trottoirs ».

—  721 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

N ° 251

P r o g r a m m e  

d e s  G r a n d s  ( T r a v a u x

R e c o n s t r u c t i o n  d e  

t r o t to i r s  e n  d a l le s  

d e  g r è s  c é r a m e  

d e  B e u g in - la - C o m té

M a r c h é

A dopté .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

N“ 252 L’es em prises reprises c i-après étan t supprim ées, nous vous

V o i e  P u b l iq u e  prions, d’accord avec votre Com m ission de la V oie Publique, de pro-

— noncer l ’annulation des red evan ces y a fféren tes.
A n n u la t io n

d e  r e d e v a n c e s  p  à  d a t e r  d u  j e r  j a n v i e r  1 9 3 5

D a t e  d e  l a  

d é l i b é r a t i o n

S i t u a t i o n  e t  n a t u r e  

d e  l ’e m p r i s e

N o m  e t  a d r e s s e  

d u  r e d e v a n c i e r

M o n t a n t  
d e  l a  

r e d e v a n c e

3 0 - 7 - 1 9 2 5 C o r n i c h e  d e  v i t r i n e ,  5 4 , r u e  

J a c q u e m a r s  G i é lé e

E c r o h a r ÿ ,  5 4  r u e  J a e q i t e -  

m a r s  G ié lé e

3 0 ,0 0

2 0 - 1 - 1 9 2 1 D a l le s  e n  v e r r e ,  18 b i s ,  r u e  

d e  l a  B a r r e

D i s p e n s a i r e  L o u i s e  d e  M a -  

r i l l a c ,  18 b i s  r u e  d e  l a  

B a r r e

2 0 ,0 0

3 - 5 - 1 9 2 0 E m p r i s e  s u r  c a n a l  d e  l a  

M o n n a i e

S o c i é t é  A n o n y m e  d e  l ’Œ u ­

v r e  d e  N o t r e  D a m e  d e  l a  

T r e i l l e

5 0 ,0 0

2 4 - 1 - 1 8 6 5 E m p r i s e  s u r  c a n a l  d u  C i r ­

q u e

S o c i é t é  A n o n y m e  d e  l ’Œ u ­

v r e  d e  N o t r e  D a m e  d e  l a  

T r e i l l e

2 ,0 0

3 - 5 - 1 9 2 0 E m p r i s e  s u r  c a n a l  d u  C i r ­

q u e

S o c i é t é  A n o n y m e  d e  l ’Œ u ­

v r e  d e  N o t r e  D a m l  d e  l a  

T r e i l l e

5 ,0 0

2 7 - 4 - 1 9 2 4 P o r t e  s ’o u v r a n t  e x t é r i e u r e ­

m e n t  H a l l e s  S a i n t  M a r t i n

L e s  E x p l o i t a t i o n s  L i l l o i s e s  

d e  G a z  e t  d ’E l e c t r i c i t é

1 ,00

9 - 1 0 - 1 9 2 2 P o u t r e  -  s u p p o r t ,  1 p l a c e  

T o u r c o i n g

L e c o c q ,  3 q u a i  V a u b a n 10 0 ,0 0

2° à dater du 1" Jan vier  1936

1 7 - 2 - 1 9 2 4

5 - 3 - 1 9 2 6

Adopté .

G l a c e  c o n t r e  m u r  m i t o y e n ,  

1 -3 , r u e  d e  l a  C le f

P o t e n c e ,  2 0  t e r ,  r u e  D u h e m

w ü #  :

D e s o u t t e r ,  7 b o u l e v a r d  V ic ­

t o r  H u g o

E t a b l i s s e m e n t s  D e s m e t ,  2 2 6  

b i s ,  r u e  S o l f é r i n o

1,00

100,00



M e s s i e u r s ,

En accord avec votre Com m ission de la V oie P ublique, nous 

vous prions de bien vouloir autoriser, à dater du 1" Janvier 1935, le  

tran sfert

1° au nom  de M”' V euve W a eg h e , 90 rue de F lan d re;

2° au nom  de M. Léon Van Calster, 92 rue de F lan d re:

de la  to lérance accordée à la B rasserie V euve R ichebé Lém an  

e t W allart pour les im m eubles reconstruits sans autorisation  sis 90 et  

92 rue de F landre, m oyen nant le  p a iem en t par chacun d ’eux d’un droit 

de précarité annuel d’un franc.

A d o p t é .

—  723 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

*

N ous nous trouvons dans l ’ob ligation  de fa ire  dém olir divers  

im m eubles appartenant à  la  V ille , so it en vue de la réalisation  des  

n ou veau x  a lignem ents, so it pour cause de vétu sté , so it encore pour la  

sau vegard e de la  sécurité publique.

D ans ce but nous avons invité les  entrepreneurs de dém olitions  

à nous fa ire  connaître  leurs prix. N ous avons retenu les  propositions  

ci-après com m e étant les plus a v a n t a g e u s e s  :

N °  253 

V o i e  P u b l iq u e  

T r a n s f e r t  d e  R e d e v a n c e

N “ 254

D é m o l i t i o n s  d 'im m e u b le s  

a p p a r t e n a n t  à  la  V i l l e

A d m i s s i o n  e n  r e c e t te
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N o m  e t  a d r e s s e  

d e  l ’e n t r e p r e n e u r

S i t u a t i o n  d e s  i m m e u b l e s  

d é m o l i s
M o n t a n t  d e  l ’o f f r e

M . A n i c e t  D e c o b e r t ,  41 , R u e  d e s  E t a q u e s  29 4 8 0 ,0 0

Q u a i  d e  l ’O u e s t

i d R u e  d e s  C a p u c i n s  3 4 5 0 ,0 0

i d R u e  d e s  E t a q u e s  15 5 5 0 ,0 0

id R u e  d e s  R o b l e d s  1 4 5 0 ,0 0

M . M a r c e l  D u p r é ,  31 , R u e  J e a n n e  H a c h e t t e  147 8 0 1 ,0 0

r u e  d e  l a  V i g n e t t e

i d R u e  S a i n t  S a u v e u r  96 1 .0 5 1 ,0 0

i d R u e  d e  T o u r n a i  132 1 .5 5 1 ,0 0

i d R u e  J e a n n e  H a c h e t t e  144 2 3 5 ,0 0

M . G e o r g e s  B r i d e l a n c e , R u e  S a i n t  S a u v e u r  9 8 1 .4 2 0 ,0 0

r u e  d u  F a u b o u r g  d e

R o u b a i x ,  1 b i s

i d C i t é  V a n i s c o t t e  12 4 7 0 ,0 0

M . S é v e r i n  D e m e y e r , R u e  d e s  E t a q u e s  51 3 2 5 ,0 0

r u e  D a n t o n  14 , à  L o m -

m e

i d i d  59 1 1 0 ,0 0

M . P a u l  L o y e z ,  G r a n d ’- R u e  d e  l a  V i g n e t t e  1 2 .3 5 0 ,0 0

R o u t e  d e  B é t h u n e  à

H a l l e n n e s  -  l e z  -  H a u -

b o u r d i n

M M . V a n  G u c h t  6  F i l s R u e  J e a n n e  H a c h e t t e  172 7 0 0 ,0 0

r u e  V o l t a  27

M . T h é o p h i l e  D e m e y e r , R u e  d e s  E t a q u e s  7 5 0 ,0 0

39 , r u e  d u  D o c t e u r

M é n a r d  à  L o m m e

M . F r a n ç o i s  W a t t i e z ,  r u e C i té  V a n i s c o t t e  14 5 6 5 ,0 0

d u  C œ u r  J o y e u x  13,

à  L o m m e

D ’accord avec votre D euxièm e Com m ission, nous vous propo ­

sons d ’accep ter les o ffres qui nous sont fa ite s  et d ’adm ettre en recette  

les som m es sus-indiquées.

A dopté .



M e s s i e u r s ,

N ous avons fa it  étab lir  un p rojet d ’égout à construire dans le  

tronçon de la rue M ahieu situé vers la  rue de Tournai.

C et ouvrage perm ettra d ’assurer l ’écou lem en t des eaux usées  

qui, par su ite de la  fa ib le  pente de la  chaussée, stagn en t dans les f ils  

d’eau.

D ’accord avec votre Com m ission de la V oie Publique, nous 

vous dem andons d’approuver ce p rojet e t de décider que la  dépense, 

éva lu ée  approxim ativem ent à tre ize  m ille francs, sera im putée sur les  

créd its ouverts au B u d get pour les  égouts et co llecteurs au titres du 

Program m e des G rands T ravaux.

A d o p t é .

—  725 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

Le p rojet de construction du co llecteur de F ives Saint-M aurice, 

dont les travaux ont été con fiés à la Société Lys-Tancré e t fils  en vertu  

de l ’adjudication  du 4 M ars 1933 approuvée le 4 A vril su ivant par  

M. le P ré fe t du Nord, s ’é lev a it au to ta l à 1 .483 .354 frs d’après la  d é li ­

bération  en date du 4 A oût 1934 approuvée le 22 du m êm e m ois.

Les travaux sont en bon état d ’entretien . Ils ont fa it  1 objet d une 

réception  d éfin itive , le 10 J u ille t 1934, par une Com m ission com posée  

de MM. R ousseau, adjo in t au m aire; Corbu et T reels, conseillers m u ­

n ic ipau x; Cochez, d irecteur des T ravaux; V an d ew ièle , inspecteur au 

dit Service.

R é s e a u  d ’é g o u ts  

d 'e a u x  p lu v ia le s

C o n s t r u c t io n  d ’u n  é g o u t  

r u e  M a h ie u

N ° 255

N "  256

C o n s tr u c t io n  d u  c o l le c te u r  

d e  F iv e s - S a in t 'M a u r i c e

D é c o m p t e  e t  r é c e p t io n  

d é f in i t i f s
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N °  257

C o n s t r u c t i o n  d ’u n  é g o u t  

r u e  V i c t o r  R e n a r d  

e n t r e  l e s  r u e s  G a r i b a l d i  

e t  B e r t h e l o t

Le décom p te général et d éfin itif, dont le m ontant tota l a tte in t  

1 .258 .055  frs  12, fa it  ressortir une dim inution de 225 .298  frs 88 sur les  

prévisions.

D ’accord avec votre Com m ission de la V oie  Publique, nous  

vous dem andons de vouloir bien 1° hom ologuer le  procès-verbal de  

cette  réception  d éfin itiv e; 2° approuver le décom pte d éfin itif précité.

A d o p t é .

—  726  —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

M M .  P aindavoine frères, propriétaires d’un terrain , rue V ictor  

R enard, dem andent l’exécu tion  d ’un égou t dans cette  voie entre les  

rues G aribaldi et B erthelot, o ffra n t de participer pour u n e 1 som m e  

forfa ita ire  de 20 .000  frs dans la  dépense à en g a g er  qui serait d’environ  

38.000 francs.

La rue V ictor R enard est actu ellem en t dépourvue d’égout. Or, 

com m e nous en v isageon s la  construction d ’égouts d eaux p lu v ia les dans  

les rues sans égou t nous estim ons que la proposition de MM. P a in d a ­

voine frères qui com porte une participation  de p lus de cinquante pour 

cent de la  d ép en se  to ta le , m érite d ’être retenue.

N ous vous proposons donc, d ’accord avec votre Com m ission de  

la V oie Publique 1° d ’approuver le  p rojet étab li par notre Service des  

T ravaux; 2 “ d ’accep ter la contribution de 2 0 .000  frs o ffer te  par MM. 

P aindavoine frères et d’autoriser le  R eceveur M unicipal a en fa ire  

rece tte ; 3° d’im puter le  m ontant de la  dépense, éva lu ée  à 38 .000  frs, 

sur l ’artic le  119 du B u d get Supplém entaire « E gou ts co llecteu rs et

secon daires ».

A dopté .



—  727 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

L’égou t co llecteu r  de la  Cité H osp ita lière, dont la construction  

a été réalisée  fin  de l ’an dernier .d eva it traverser les  vo ies  ferrées de 

la  ligne L ille-B éthune au passage à n iveau  du chem in de B argues et 

les  vo ies du chem in de fer  de ceinture au boulevard de M etz.

La C om pagnie du Chem in de fer  du N ord a autorisé la traversée  

de ces vo ies su ivant les projets d ’en gagem en t e t de convention  que 

nous vous soum ettons, qui, outre des ob ligations d ’ordre techn ique  

stip u len t que la v ille  de Lille paiera, à titre de redevance, une indem ­

nité annu elle  de quarante francs à la Com pagnie.

E lle  a ensuite e ffec tu é , d’accord avec notre Service des Travaux, 

le sou tèn em ent de ses voies.

Le m ontant de ces travaux attein t, d ’après le décom pte d é fi ­

n itif, 3 .990 frs 03.

C onform ém ent à l’avis de votre Com m ission de la  V oie P ub li ­

que, nous vous dem andons de vouloir bien : l u nous autoriser à signer  

l ’en gagem en t et la convention précités; 2° approuver le décom pte  

d éfin itif;  3° décid er que les dép en ses résu ltan t de l ’exécution  des 

travaux, ainsi que les  fra is  qui seront la conséquence de la dite conven ­

tion, seront im putés sur le créd it d’em prunt destiné à la construction  

d ’égouts co llecteurs et secondaires.

N °  258  

C i t é  H o s p i ta l i è r e

C o n s t r u c t i o n  d ’u n  é g o u t

T r a v e r s é e  d e  

la  v o i e  fe rrée

A dopté .
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N °  259

C o l le c te u r  O u e s t

S e p t i è m e  lo t  

R è g le m e n t  d e  d o m m a g e s

N “ 260  

C o l le c te u r  E s t  

R e m i s e  e n  é ta t

S u b s t i t u t i o n  d u  m a r c h é  

d e  g r é  à  g r é  

s u r  c o n c o u r s  à  

l ’a d ju d ic a t io n  c o n c o u r s  

\ —

M e s s i e u r s ,

L’exécution  du co llecteu r  O uest, rue des B ateliers, a rendu inac ­

cessib le pendan t trois m ois le g a ra g e  exp lo ité  dans cette  rue par  

MM. Legrand et Leroy.

A fin  de leur perm ettre d ’exercer leur com m erce, nous les  avons  

autorisés à s ’in sta ller  provisoirem ent dans un loca l de la H a lle  aux  

Sucres.

Les dép en ses pour l ’am én agem ent de ce local e t les  fra is de  

dém én agem ent, so it au to ta l 609 frs 40, ont été supportés par  

MM. Legrand et Leroy qui en réclam ent le rem boursem ent.

En raison du dom m age réellem en t causé nous vous proposons, 

d’accord avec votre Com m ission de la V oie P ublique, de rem bourser  

aux in téressés le m ontant de ces frais.

La dépense sera im putée sur le créd it « C onstruction d égouts  

co llecteurs et secon daires » sur leq u el sont payés les travau x de l ’égout  

collecteur.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s .

Par délibération  du 2 Mai vous avez décidé de m ettre au con ­

cours les travaux de rem ise en éta t du co llecteur Est.

M. le P réfet du Nord, à qui a été soum is le dossier de cette  

affa ire , nous a fa it  connaître que, dans le cas considéré, la V ille  n ’étant 

pas tenue de retenir le p rojet le  m oins cHer, c ’est la procédure du 

m arché de gré à  gré sur concours qu’il fa u t appliquer.



—  729 —

Dans cette procédure, les projets déposés doivent être exam i­

nés par une Com m ission nom m ée à cet e ffe t, le b énéfic ia ire  du m arché  

étan t d ésign é par le Conseil M unicipal après avis de lad ite  Com m ission.

En conséquence, nous vous dem andons, d ’accord avec votre  

Com m ission de la V oie Publique, de vouloir bien 1 " décider que les  

travau x de rem ise en éta t du co llecteur Est feron t l ’ob jet d ’un m arché  

de gré à gré sur concours su ivant le  p ro jet rectifié  que nous vous  

soum ettons 2° nom m er la Com m ission précitée qui serait com posée de 

MM. R ousseau, ad jo in t au m aire; Bour et Corbu, conseillers m unici ­

p au x; G enet, ingén ieur en ch ef des Ponts e t C haussées; de M. le  R e ­

ceveur M unicipal et de M. C ochez, d irecteur des T ravaux M unicipaux.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

Par délibération  du 28 D écem bre 1984, sanctionnée le 12 Jan ­

v ier su ivant par M. le P ré fe t du Nord, vous avez approuvé le décom p te  

d éfin itif  des travaux exécutés par M. Louis B audhuin pour la  cons ­

truction  d ’égouts rues du F aubourg de R oubaix et des Jardins Caulier.

Les travaux sont en bon état. Ils ont fa it  l ’objet d ’une réception  

défin itive , le  16 Septem bre 1935, par une Com m ission com posée de 

MM. R ousseau, ad jo in t au m aire; Bour et Corbu, con seillers m unici ­

paux; Cochez, directeur des T ravaux; V an d ew ièle , in specteur dudit 

service.

D ’accord avec votre Com m ission de la V oie P ublique, nous vous

dem andons de vouloir bien hom ologuer le procès verbal de cette récep ­

tion  défin itive .

N °  261

C o n s t r u c t i o n  d ' ê g o u t s  

r u e s  d u  F a u b o u r g  d e  

R o u b a i x  e t  d e s  

J a r d i n s  C a u l i e r

R é c e p t i o n  d é f i n i t i v e

Adopté .
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N "  262

C o n s tr u c t io n  d ’u n  é g o u t  

en  v u e  d e  d e s s e r v i r  

l ’I n s t i t u t  M é c a n iq u e  

d e s  F lu id e s

R é c e p t i o n  d é f i n i t i v e

N * 263

C o n s tr u c t io n  d 'u n  é g o u t  

b o u le v a r d  d u  

M a r é c h a l  V a i l l a n t

R é c e p t io n  d é f i n i t i v e

—  73 0  —

M e s s i e u r s ,

P ar délibération  du 28 D écem bre 1934, sanctionnée le 12 Jan ­

v ier su ivant par M. le P ré fe t du N ord, vous avez approuvé le décom pte  

d éfin itif  des travau x  exécu tés par Mme V euve Louis Collin et F ils pour  

la construction d ’un égou t en vue de desservir l’Institut de M écanique  

des F lu ides.

Les travaux sont en bon état. Ils ont fa it  l ’ob jet d ’une réception  

d éfin itive , le 3 A oût 1935, par une Com m ission com posée de MM. R ous ­

seau, ad jo in t au m aire, Corbu et Treels, conseillers m unicipaux;  

C ochez, d irecteur des T ravaux; V an d ew ièle , inspecteur au dit Service.

D ’accord avec votre Com m ission de la V oie Publique, nous 

vous dem andons de vouloir bien hom ologuer le procès-verbal de cette  

réception  d éfin itive .

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

R A P P O R T  D E  M.  L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

P ar délibération  du 28 D écem bre 1934, sanctionnée le 12 Jan ­

vier su ivant par M. le P ré fe t du N ord, vous avez approuvé le décom pte  

d éfin itif  des travaux exécu tés par M. P latteau  pour la construction  

d ’un égou t boulevard du M aréchal V aillant.

Les travaux sont en bon état. Ils ont fa it  l ’objet d ’une réception  

défin itive , le 20 A oût 1935, par une Com m ission com posée de MM.



R ousseau, ad jo in t au m aire; Corbu et T reels, con seillers m u n icip au x , 

C ochez, d irecteur des T ravaux; V a n d ew ièle , in specteur au d it service.

D ’accord avec votre Com m ission de la  V oie  P ublique, nous vous 

dem andons de vouloir b ien  hom ologuer le procès-verbal de cette  récep ­

tion  défin itive.

A d o p t é .

—  731 —

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s .

Le p rojet de construction d ’un égout, rue des M euniers, entre  

le s  rues Stappaert e t Brûle M aison, dont les  travaux ont été  con fies a  

Mme V eu ve Louis C ollin  e t fils , entrepreneurs, en vertu de l ’ad ju d i ­

cation  du 28 D écem bre 1934, approuvée le 7 Janvier 1935 par M. le  

P ré fe t  du N ord, s ’é lev a it à 19 .972 frs.

Les travau x sont term inés et ont été  reçus provisoirem ent.

D ’après le décom pte général et d éfin itif, le m ontant to ta l des  

d ép en ses a tte in t 15.671 frs 35, soit une dim inution de 4 .300  frs 65  

sur les prévisions.

D ’accord avec votre Com m ission de la  V oie Publique, nous vous

dem andons d’approuver le décom p te d éfin itif précité.

N °  264

C o n s tr u c t i o n  d 'é g o u t  

r u e  d e s  M e u n ie r s  

e n tr e  le s  r u e s  S t a p p a e r t  

e t  B r û le  M a i s o n

D é c o m p t e  d é f i n i t i f

Adopté .
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N °  265

C o n s t r u c t i o n  d ' é g o u t  

r u e  d e  l a  P a i x  d ' U t r e c h t

D é c o m p t e  d é f i n i t i f

N " 266

C o n s t r u c t i o n  d ' é g o u t  

r u e  d e  T h u m e s n i l

D é c o m p t e  d é f i n i t i f

M e s s i e u r s ,

Le p ro jet de construction  d ’égout, rue de la P aix  d ’U trecht, 

dont les  travau x  ont été  co n fiés  à Mmc V euve Louis C ollin et fils , entre ­

preneurs, en vertu de l’ad ju d ication  du 29 D écem bre 1934, approu ­

v ée  le 10 Janvier 1935 par M. le  P réfet du N ord, s’é lev a it à 18 .922  

fran cs 50.

Les travaux sont term in és et ont été  reçus provisoirem ent.

D ’après le  décom p te gén éra l e t d éfin itif, le m ontant to ta l des  

dép en ses a tte in t 16 .545 frs 82, so it une dim inution de 2 .376  frs 68  

sur les  prévisions.

D ’accord avec votre Com m ission de la  V oie P ublique, nous  

vous dem andons d’approuver le  décom p te d é fin itif  précité.

A d o p t é .

—  732 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

Le p rojet de construction d ’égout, rue de Thum esnil, dont les  

travaux ont été con fiés à la Société A nonym e « La R uche », en vertu  

de l ’ad jud ication  du 17 N ovem bre 1934, approuvée le 29 N ovem bre  

su ivant par M. le  P ré fe t du Nord, s’é lev a it à 25 .954  frs 50.

Les travaux sont term inés et ont été  reçus provisoirem ent.

D ’après le  décom pte gén éra l et d éfin itif, le m ontant total des 

dépenses a tte in t 19.795 frs  17, so it une dim inution de 6.158 frs 33 sur 

lès  prévisions.

D ’accord avec votre Com m ission de la V oie Publique, nous 

vous dem andons d’approuver le décom pte d éfin itif précité.

A d o p t é .

i



M e s s i e u r s ,

Par délibération  du 28 D écem bre 1934, sanctionnée le  12 Jan ­

v ier su ivan t par M. le  P ré fe t  du N ord, vous avez approuvé le décom p te  

d éfin it if  d es travau x exécu tés par Mm* V eu ve Louis C ollin e t f ils  pour 

la  construction  d ’un ég o u t rue de la  V ie ille  A venture.

Les travaux, qui sont en bon état, ont fa it  l ’ob jet d’une réception  

d éfin itive , le  20 A oû t 1935, par une Com m ission com p osée de MM. 

R ousseau, ad jo in t au m aire; Corbu et T reels, conseillers m unicipaux;  

C ochez, d irecteur des T ravaux; V a n d ew ièle , in specteur au d it Service.

D ’accord avec votre Com m ission de la V oie P ublique, nous  

vous dem andons de vouloir b ien  hom ologuer le procès-verbal de cette  

récep tion  d éfin itive .

A d o p t é .

—  733 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

Le p rojet de suppression  des canaux du Pont de W eppes, de 

la  M onnaie e t du Cirque, d euxièm e lot, dont les travaux ont été con fiés  

à la Société Lys-Tancré et fils , entrepreneurs, en vertu de l ’ad ju d i ­

cation  du 9 Septem bre 1933, approuvée le 12 O ctobre su ivant par M. le  

P ré fe t  du Nord, s’é lev a it à 265 .2 9 5  frs.

Les travaux, qui sont en bon é ta t d'entretien, ont fa it  l ’ob jet  

d’une réception  d éfin itive  par une Com m ission com posée de MM. Rous-

N “ 267

C o n s tr u c t io n  

d ’u n  é g o u t  r u e  d e  

la  V ie i l l e  A v e n t u r e

R é c e p t i o n  d é f i n i t i v e

N °  268

S u p p r e s s io n  d e s  c a n a u x  

1° d u  P o n t  d e  W e p p e s  

2 °  d e  la  M o n n a i e  

3 °  d u  C ir q u e

D e u x iè m e  lo t

D é c o m p t e  e t  

r é c e p t io n  d é f in i t i f s
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N ° 269

S u p p r e s s io n  d e s  c a n a u x  

1° d u  P o n t  d e  W e p p e s  

2° d e  la  M o n n a ie  

3° d u  C ir q u e

T r o i s iè m e  lo t

D é c o m p t e  e t  

r é c e p t io n  d é f in i t i f s

seau , ad jo in t au m aire; Corbu e t  T reels, conseillers m unicipaux;  

C ochez, d irecteur des T ravaux; V a n d ew ièle , in specteur au dit Service.

Le décom pte gén éra l et d éfin itif, dont le m ontant a tte in t  

246 .932  frs 42, fa it  ressortir une dim inution de 18.362 frs 58 sur les  

prévisions.

D ’accord avec votre Com m ission de la V oie Publique, nous 

vous dem andons d*hom ologuer le  proces-verbal de cette  réception  

d éfin itive  e t d ’approuver le décom p te d é fin itif  précité.

A d o p t é .

—  734 —
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M e s s i e u r s ,

Le p rojet de suppression  des canaux du Pont de W eppes, de la 

M onnaie e t du Cirque, tro isièm e lot, dont les travaux ont été con fiés  à 

la  Société  Lys T ancré e t fils , entrepreneurs, en vertu de l ’ad jud ication  

du 9 Septem bre 1933, approuvée le 12 O ctobre su ivant par M. le P ré ­

f e t  du N ord, s ’é leva it à 49 .495  frs.

Les travaux, qui sont en bon éta t d’entretien , ont fa it  l ’ob jet  

d ’une réception  d éfin itive  par une Com m ission com posée de MM. Rous­

seau , ad jo in t au m aire; Corbu et T reels, conseillers m unicipaux; Co­

ch ez , d irecteur des T ravaux; V a n d ew ièle , in specteur au dit Service.

Le décom p te gén éra l e t d éfin itif , dont le m ontant a tte in t  

4 1 .103  fr. 83, fa it  ressortir une dim inution de 8 .391 frs 17 sur les  

prévisions.

D ’accord avec votre Com m ission de la V oie Publique, nous vous 

dem andons d ’hom ologuer le procès-verbal de cette réception  d éfin i ­

tive  et d ’approuver le décom pte d éfin itif précité.

A dopté .



M e s s i e u r s ,

La Société  « F ilature G. V erm ersch  », 12 bis rue de W agram , 

à L ille, désire apporter certa in es m odifications à un projet de lo tisse ­

m en t approuvé par arrêté p réfectora l le 12 Septem bre 1933. Le terrain  

à lotir est situé en bordure de la rue Sylvère V erhulst. Sa contenance  

est de 2 ha. 36 a. 50 ca. Il est repris au cadastre sous le  n"944 pie de 

la Section  E.

En conform ité des dispositions de l'article  11 de la loi du 

19 J u ille t 1934 concernant les p lans d ’extension  et d ’em b ellissem ent  

des villes, vous êtes a p p elés  à donner votre avis sur le  nouveau p rojet  

présenté.

En accord avec votre Com m ission du P lan  e t votre Com m ission  

de la  Solidarité Socia le, de l ’A lim entation  e t de l’H ygièn e Publiques, 

nous vous proposons de donner un avis favorab le  à ce projet sous la  

réserve que les  lo tisseurs se conform eront d’autre part aux conditions  

su ivantes :

1° les  canalisations d ’eau prévues qui pourront être raccordées  

à ce lle  de la  rue des C lém atites seront d’un d iam ètre m inim um  de 

80 %  ; les travau x seront exécu tés par l’entrepreneur de la V ille , aux  

fra is  du lotisseur;

2° les m atériaux em p loyés pour la  construction de l ’égoû t de ­

vront être, au préalab le, réception nés par le service com p étent de la  

V ille ;  dès la m ise en route du chantier, le  Service de l’A ssain issem ent  

devra être avisé afin  de pouvoir surveiller  le travail ; le lo tisseur ou 

l ’entrepreneur restera  responsable des a ffa issem en ts ou dégradations  

qui pourraient se produire par suite de la présence de carrières souter ­

ra ines ;

3° en ce qui concerne le pavage, le bom bem ent prévu pour la  

chaussée devra être de 1 /5 0 ;  tan t com m e qualité  que com m e dim en ­

sion, le sab le  devra répondre aux conditions des cahiers des charges  

étab lis  par la  V ille  pour ses achats de sable à p aver; les bordures  

seront posées au m ortier de chaux hydraulique ; le service des Tra-
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L o t i s s e m e n t  

r u e  S y l v è r e  V e r h u l s t

A v i s
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vau x  devra être m is en m esure de surveiller  l’exécu tion  du travail dont 

il sera  avisé en tem ps opportun ; les  m atériaux devront être, avant  

em ploi, réception nés par le  Service des T ravaux;

4° le lotisseur fera  son a ffa ire  personnelle  du rem blaiem ent  

éventu el des carrières souterraines et restera, en tous tem ps, resp on ­

sab le  des accid en ts ou a ffa issem en ts qui pourraient se produire du 

fa it  de l ’ex isten ce  de ces carrières;

5° le lo tisseur ou les acquéreurs éven tu els devront prendre l ’en ­

g a g em en t de construire, entreten ir, réparer ou reconstruire à leurs  

fra is, avec des m atériaux a ccep tés par la V ille , les trottoirs situés au 

droit de leu r propriété;

6° les d ép en d an ces form an t m arteau seront adossées par paires  

afin  d ’assurer le m axim um  d ’écla ira g e  et d ’aération des p ièces habi­

tab les  donnant sur cour ;

7° les constructions en bois seront in terd ites dans les cours

a fin  d’éviter l ’insalubrité dont e lles  peuvent être l’origine ou la  cause;

8 “ le lo tissem ent étan t dans son ensem ble a ffec té  à l ’habitation , 

aucun étab lissem ent d an gereu x , insalubre ou incom m ode de prem ière  

et de deuxièm e classe, com m e aucun de ceux de tro isièm e c lasse  qui 

seront d ésign és par le  R èglem en t d’A dm inistration  P ublique à prendre  

en exécution  de l’article 3 paragraphe 6 de la loi du 20 A vril 1932, ne  

pourra être in sta llé  dans le  périm ètre du lo tissem en t;

9° les rues à ouvrir ne pourront être c la ssées dans le  réseau

des voies publiques qu’après l ’accom plissem en t des form alités pres ­

crites par les articles 285 e t 286 du Code des A rrêtés M unicipaux.

N ous vous dem andons, en outre, de sp éc ifier  que la  V ille ne 

prend aucun en gagem en t quant à la  date de réa lisa tion  de la m ise en  

é ta t de v iab ilité  de la partie du Chem in de B argues située au droit du  

lo tissem en t e t  du terrain  cédé par le lotisseur en vue de 1 é larg issem en t  

dudit chem in.

—  736  —
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RAPPORT  DE M, LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

En accord avec votre Com m ission de l ’Instruction P ublique des  

B eaux-A rts e t d es Sports, nous soum ettons à votre approbation  un 

m arché de gré à gré à passer avec la M aison O déola , succursale de  

L ille, 51 boulevard de la  L iberté, en vue de la  location , pendan t l ’an ­

née 1936, des p ianos nécessa ires à l’E n seignem ent de la  M usique dans  

nos E co les Prim aires E lém entaires.

La dépense sera  p rélevée  sur le créd it ouvert au B u d get O rdi­

naire en vue de l’E n seignem ent de la M usique dans les  E coles Pri­

m aires E lém entaires.

Adopté.

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s .

N ous vous prions de vouloir bien accorder au Jeune Jean  D e  

G eyndt, dont les  parents habiten t, 238 rue des P ostes, cour G odin  

N° 2, une bourse de quatorze cen ts fran cs rep résen tan t les fra is de  

dem i-pension  à l ’Institu t D épartem ental des Sourds-M uets de Ronchin.

V otre Com m ission de l ’Instruction Publique, des B eaux A rts et  

des Sports a ém is un avis favorab le  à l ’octroi de cette bourse.

La d épense sera p rélevée  sur l ’article 128 du B u d get O rdinaire  

de 1935.

E c o le s  P r im a ir e s  

E lé m e n ta i r e s

E n s e ig n e m e n t  d e  

la  M u s iq u e

L o c a t i o n  d e  p ia n o s  

M a r c h é

N °  27 1

N *  272

I n s t i t u t  D é p a r te m e n ta l  

d e s  S o u r d s - M u e t s  e t  

A v e u g l e s  d e  R o n c h in

B o u r s e  D e  G e y n d t

Adopté.



6 N ovem bre 1935

N° 273 

P e r s o n n e l  e n s e ig n a n t  

I n d e m n i t é s  d e  d é p a r t

N° 274

I n h u m a t io n  d e s  in d ig e n ts  

F o u r n i tu r e  d e  c e r c u e i ls  

C a h ie r  d e s  c h a r g e s

M e s s i e u r s .

En accord avec votre Com m ission de l’Instruction Publique, des 

B eaux-A rts e t des Sports, conform ém ent à votre délibération  du 

10 M ars 1930, nous vous proposons d’allouer aux m em bres du P er ­

sonnel E n seign an t ci-dessous désign és, adm is à fa ire  valoir leurs droits  

à la retraite, les indem nités su ivantes à prélever sur l ’article  173 du 

B u d get O rdinaire de 1935 :

M. F réa lle , adjoint, trente ans de service à L i l l e ................. 1 .500 frs

M 1" L epap e, d irectrice, tre ize  ans de service à L i l l e   650 frs

M n' C hereau, ad jo in te , v in gt trois ans de service à Lille . . 1 .150 frs

Mme N ée, ad jo in te , v in gt n eu f ans de service à Lille . . . .  1 .450 frs

Adopté.
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M e s s i e u r s .

N ous soum ettons à votre approbation  le cahier des charges  

dressé, d’accord avec votre Com m ission de la Solidarité Socia le, de 

l’A lim en ta tion  e t de l ’H yg ièn e publique, en vue de l ’ad jud ication  

publique de la  fourniture des cercueils  nécessa ires à l’A dm inistration  

des H osp ices et au Service de la M orgue pour l ’inhum ation  des ind i ­

g en ts  pendan t l’année 1936.

Les dépenses seront p ré lev ées sur le créd it ouvert au B udget 

O rdinaire sous le titre « Inhum ation des Ind igents. Fourniture de 

cercu eils  ».

A dopté .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

La V ille  de Lomme a dem andé de lui céder dix candélabres à

g a z  ayant servi à l ’éc la irage  des vo ies publiques.

La valeu r de ces candélabres a été  estim ée à deux cents francs

p ièce. La V ille  de Lom m e a accep té de les payer ce prix.

D ’accord avec votre Com m ission de la  V oie Publique, nous vous 

dem andons 1° dç vouloir bien approuver la  cession  à la V ille  de Lomme 

de ces dix candélabres à g az  2° d ’adm ettre en recette  la som m e de 

deux m ille francs.

N" 275

C e s s io n  d e  

v i e u x  c a n d é la b r e s

A d m i s s i o n  e n  r e c e t te

A d o p t é .

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

Le 26 Ju ille t, nous avons procédé, par le  m inistère de M. R eydet, 

com m issaire priseur, à la vente de vieux m onum ents, croix et objets  

divers entreposés au C im etière de l ’Est.

Cette vente a produit la om m e de 15.451 frs 80 que d ’accord  

avec votre Com m ission des F inances, nous vous dem andons d ’adm ettre  

en recette .

N° 276 •

C im e t iè r e  d e  l ’E s t

V e n t e  d e  m o n u m e n ts ,  

c r o ix  e t  d i v e r s  o b je t s

A d m i s s i o n  en  r e c e t te

A dopté .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

N° 277

C im e t iè r e  d u  S u d

V e n t e  d e  m o n u m e n t s ,  

d e  c r o i x  e t  d e  

d i v e r s  o b je t s

Le 18 Juin, nous avons p rocédé par le m inistère de Me Singer, 

com m issaire priseur, à la vente de vieux m onum ents, de croix  et d’ob ­

je ts  d ivers en treposés au C im etière du Sud.

C ette ven te a produit la som m e de 5 .861 frs 25 que, d ’accord  

avec votre Com m ission des F inances, nous vous dem andons d ’adm ettre  

en recette .

A d m i s s i o n  e n  r e c e t te
A d o p t é .

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

N° 278

C o te s  ir r é c o u v r a b le s

D iv e r s  p r o d u i t s  

c o m m u n a u x

A d m i s s i o n  en  

n o n  v a le u r

M e s s i e u r s ,

M. le R eceveur M unicipal v ien t de nous fa ire  parvenir un état  

de cotes irrécouvrables de l’exercice  1935, su scep tib les d’être adm ises  

en non valeur. E lles concern en t les produits b ud géta ires ci-après :

I. Budget Primitif

L o c a t i o n s  à  l 'A b a t t o i r  .......................................................  1.384,10

D r o i t s  d e  p la c e  :

M arch é  du C o n cert ................................... 130.00

M arch é  de F ives .......................................  140,40

M arch é  aux Légum es ..............................  312,00

M arch é  N ouvelle  A v en tu re  ..................... 258,75

M arch é  S t-N ico las  .................................... 168,75

M arch é  de W azem m es ..........................  249,60 1.259,50

F rais de  
p ou rsu ites



—, 741 ™

B ancs e t t a b l e s .............................................  6,00

C o n stru c tio n s .............................................  45,00

E ta lag es  .........................................................  708,00

V o itu re s    75,00 834,00

Taxe sur les balcons et constructions en s a i l l i e ............  5,00

Redevances annuelles sur tableaux, écussons, ensei­

gnes, etc ...........................................................................  616,00

Redevances annuelles pour tolérances sur ou sous la

voie publique ................................................................  121,00

Produit de la distribution des eaux ...............................  203,00

Locations de propriétés com m unales ............  6 .384,10

Rue Jeanne Hachette     711,00 7.095,10

Location de salles et matériel de [êtes ..........................  730,00

Rétributions scolaires. Ecoles Rollin, Descartes, Louis

Blanc ............................................................................  160,00

Frais de séjour dans les établissements de c u r e ............  1.279,00

Frais de séjour dans les sanatorium s ...............................  192,00

Remboursement de [rais m é d ic a u x .................................... 20,00

Transports en voiture d ’ambulance ...............................  188,00

Recettes accidentelles .......................................................  9,60

II. Budget Supplémentaire

Redevances annuelles sur tableaux, enseignes, écussons.

—  Exercice 1934 ....................................................... 36,00

Frais de séjour dans les sanatoriums. —  Exercice 1934 792,00

Transports en voiture d'ambulance. —  Exercice 1934 48,00

Remboursement de secours de chômage indûment tou­

chés. —  Exercice 1934   29,00

Droits de voirie :

3,00

99,34

T o t a u x 15.001,30 102,34
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N ° 279

C o te s  i r r é c o u v r a b le s

T a x e  s u r  le s  c h ie n s

A d m i s s i o n  en  

n o n  v a le u r

L’irrécouvrabilité  de ces produits ayant été constatée, nous vous  

prions d ’adm ettre en non valeu r la som m e de 15.001 frs 30 e t de 

décid er que le m ontant des fra is de poursuites ex ercées par le R ece ­

veur M unicipal, so it 102 frs 34, sera im puté sur le créd it des D ép en ses  

Im prévues.

A d o p t é .

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

M. le R eceveur M unicipal v ien t de nous fa ire parvenir un é ta t  

de co tes irrécouvrables de l ’exercice  1935 concernant le produit de la  

taxe m unicipale sur les  chiens.

L’irrécouvrabilité de ce produit ayant été constatée, nous vous  

prions, d’accord avec votre Com m ission des F inances, d ’adm ettre en  

non valeur la  som m e de 2.390 frs, m ontant dudit état.

A d o p t é .



M e s s i e u r s ,

Les ta r if  et règ lem en t de l ’O ctroi arrivent à exp iration  le 

31 D écem bre 1935.

En accord avec votre Com m ission des F inances, nous vous prions 

de décid er leur prorogation  pour une durée de cinq ans, à com pter  

du 1er Janvier 1936.

A d o p t é .
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V

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

La P réfectu re  vien t de nous transm ettre, par l'interm édiaire de 

la Trésorerie G énérale du Nord, un titre de perception  de 130 .073 frs, 

pour so ld e du con tin gen t de la V ille  dans les dépenses du Service des  

E n fants A ssistés, exercice  1934.

Le reliquat du créd it reporté à cet e f fe t  au B u d get Supplém en ­

ta ire de 1935 en vue du règ lem en t du so lde des contingents des exer ­

c ices 1933 e t 1934 ne s ’é levan t qu ’à' 69 .645  frs, il se révèle  une insu f ­

f isa n ce  de 60 .428  frs.

N ous vous prions, en accord avec votre Com m ission des F inan ­

ces, de com bler cette  in su ffisan ce  par le  vote  d’un créd it supp lém en ­

ta ire de p areille  im portance à prélever sur les ressources à provenir  

de l ’exercice  1935 et à rattacher à l’article  42 du B u d get Supplém en ­

taire.

T a r i f  e t  R è g le m e n t  

d e  l ’O c tr o i

P r o r o g a t io n

N °  2 7 9  i

N °  280

E n f a n t s  a s s is té s  

C o n t i n g e n t  d e  la  V i l l e

E x e r c i c e  1934

C r é d i t  S u p p lé m e n ta i r e

A d o p t é .
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N °  281

L e g s  D e v a u x

C o n s t r u c t io n  

d 'u n e  m a is o n  

r u e  D é s a u g ie r s

P r is e  e n  c h a r g e  d e  ta  

v a le u r  d i t  te r r a in

N "  282

C im e t i è r e  d e  l  E s t

R é t r o c e s s io n  d e  

C o n c e s s io n

H é lè n e  D e c o c k

M e s s i e u r s .

Au cours de votre réunion du 18 Juin 1932, vous avez  d écid é  de  

fa ire  ériger à l ’aide des ressources d ispon ib les provenant du legs  

D evaux une m aison d ’hab itation  sur un terrain  d ’une su p erfic ie  de  

80 m2 50 situé à L ille rue D ésaugiers, repris au cadastre sous le

N° 1209 P. de la section  D.

La valeur vénale de ce terrain  a été  f ix é e  à la som m e de 4 .549  

fran cs 50 se décom p osan t com m e su it :

V aleur du terrain  ..................................................  2 .0 1 2 ,5 0

T ravaux de voirie ..................................................  2 .537 ,00

Ledit terrain  ayan t été m is par la V ille  à la d isposition  de la

F ondation  D evaux, nous vous proposons de d écid er que la som m e de

4.549 frs 50 devra être prélevée  sur les ressources de la  F ond ation  et 

être a ffec tée  au Com pte H ors B u d get ouvert sous la rubrique « F onds  

de réserve pour les travau x  de la  Gare de P assage  ».

A d o p t é .

— 744 —

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

M. D em onchy, dom icilié  à M aign elay , est titu la ire  d’une con ­

cession  tren tenaire accord ée le 20 F évrier  1928 pour la  sépulture de 

M adam e H élèn e D ecock , au C im etière de l ’Est.

A y a n t obtenu, le  4 S eptem bre 1935, l ’autorisation  de fa ire  

transporter ce corps au cim etière de sa  com m une, il so llic ite  le  rem ­

boursem ent de la som m e correspond ant au tem ps restant à courir sur 

cette  concession.

\



Etant donné que le terrain  ainsi rendu libre a été  réem ployé, 

nous vous proposons, fa isa n t droit è la requête  qui nous est présen tée, 

de ristourner à M. D em onchy la som m e de deux cents fran cs sur ce lle  

de deux cent v in gt quatre fran cs dix huit centim es représentant la  part i

d e la V ille , la d ifféren ce  restan t acquise pour fra is divers.

Il sera  lo isib le au concessionnaire de dem ander la  m êm e faveu r  

à  M. le P résident du Bureau de B ien faisance.

La d ép en se  sera  prélevée  sur le créd it des C im etières.

Adopté.
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N " 283

F o u r n i tu r e  d e  

d é s in c r a s ta n t

RAPPORT  DE M. LE M AI RE
M a r c h é

M e s s i e u r s ,

A u cours de votre séan ce  du 2 M ai, vous nous avez autorisé à 

passer, avec la M aison Casimir B ez et ses fils , un m arché pour la  fou r ­

n iture de désincrustant.

Le m ontant ap p roxim atif de ce m arché éta it f ix é  à 18.000 frs.

Par suite de l’extension  de l’em ploi de ce désincrustant à de 

n ou velles chaud ières - bains, ch a u ffa g e  - la prévision de dépense sera  

in su ffisan te  et il y aurait lieu de la porter à 36 .000  frs.

N ous vous dem andons, d ’accord avec votre Com m ission des  

B âtim ents, de vouloir bien approuver cette  augm entation  du m ontant  

du m arché.

Les dépenses seront prélevées sur les divers créd its du B u dget

O rdinaire a fféren ts  aux serv ices utilisan t le désincrustant.
■

A d o p t é .
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N °  284

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n

S e r v i c e s  M u n i c ip a u x

M m” Delarue  

née Renée Decroix

M e s s i e u r s ,

Mme D elarue, dam e-em p loyée  de prem ière c lasse , née à L ille le  

20 Avril 1902, a tte in te  de trou b les card iaques, so llic ite  la  liqu idation  

de sa pension de retraite à partir du 1er J u ille t 1935.

N om m ée d am e-em ployée le 1" A vril 1924, M"e D elarue com p ­

ta it  au 30 Juin 1935 —  com pte tenu d'une interruption de service  du 

10 O ctobre au 15 D écem bre 1934 —  onze ans et v in gt quatre jours de 

serv ices avec un traitem ent m oyen  de 11.750 frs  pendan t les  trois der ­

n ières années.

En vertu de l ’article  6 des sta tu ts de la Caisse des R etraites des  

Services M unicipaux, cette  pension  doit être ca lcu lée  com m e su it :

pour on ze ans de services : 1 1 /6 0  de 11 .750 = .................

pour v in gt quatre jours : 2 4 /3 0  de 1 /1 2  de 1 /6 0  de 11.750

Total . . . .

Vu le s  éta ts de serv ices et retenues d e tMT“ D elarue ;

Vu les  certifica ts de MM. les  D octeurs Cordier, D upret et Israël 

constatant que Mme D elarue se trodve dans l ’im possib ilité  de rem plir  

ses fonctions;

Vu le  règ lem en t de la  Caisse des R etraites des Services M uni­

c ipaux.

N ous vous prions d ’allouer à M1"' D elarue, à partir du 1 Ju ille t  

1935, une pension  annu elle  de 2 .167 frs 20.
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RAPPORT  DE M. LE M AI RE

. . 2 .154 ,16

=  13,04

. . 2 .167 ,20

A d o p t é .



M e s s i e u r s ,

N ° 285  

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n  

S e r v i c e s  M u n i c ip a u x  

A l b e r t  M o i t i é

— 747 —

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

T o t a l   9 .047 ,84

Vu les éta ts de services et reten u es de M. M oitié;

Vu les certifica ts de MM. les  D octeurs Dubois, Cornille et  

Israël constatant que M. M oitié se trouve dans l’im possib ilité  de rem ­

p lir ses fonctions;

Vu le règ lem en t de la  Caisse des R etraites des Services M uni­

c ipaux.

N ous vous prions d ’allouer à M. M oitié, à partir du 1" A oût 

1935, une pension  annu elle  de 9 .047 frs 84.

M. A lb ert M oitié, conservateur ad jo in t de prem ière classe du 

M usée d ’H istoire N atu relle , né à Chirm ont le 21 J u ille t 1873, a tte in t  

de sc lérose pulm onaire, so llicite  la liqu idation  de sa  pension  de retraite  

à partir du 1er A oû t 1935.

Entré au service  de la V ille  le 1" A vril 1908, M. M oitié com ptait  

au 31 J u ille t 1935, v in gt sep t ans et quatre m ois de services avec un 

tra item ent m oyen de 19.861 frs 10 pendan t les  trois dernières années.

En vertu de l’artic le  6 des S tatuts de la Caisse des R etraites des 

Services M unicipaux, cette  pension  doit être ca lcu lée  com m e su it :

pour v in gt sep t ans de serv ices: 2 7 /6 0  de 19 .861 ,10  =  . . . . 8 .937 ,50

pour quatre m ois : 4 /1 2  de 1 /6 0  de 19.861, 10 =  ............  110.34

A d o p t é .
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N °  286  

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n  

O c t r o i  

C é s a r  B r a s s e te t

M e s s i e u r s ,

M. C ésar Joseph  B rasselet, préposé d ’O ctroi de prem ière classe , 

né à V erta in  le  26 F évrier  1881, so llic ite  la  liqu idation  de sa  pension  

de retraite  à partir du 1"' M ars 1936.

Entré au service  de l’Octroi le 1“ N ovem bre 1909, M. B rasse let  

com ptera, au 29 F évrier  1936, v in gt six  ans et quatre m ois de service  

avec un tra item en t m oyen  de 13 .000 frs p en d an t les  trois dern ières  

années.

jJ’après les articles 3 e t 5 des statuts de la  Caisse des R etraites  

d es Services M unicipaux, M. B ra sse le t a droit :

pour v in gt cinq ans de service  actif, à la m oitié du traite  

m ent m oyen so it : 13 .000  : 2 =  .................................

pour un an : 1 /4 0  de 13 .000 =  .  ...........................................

pour quatre m ois : 4 /1 2  de 1 /4 0  de 13.000 = ...................

T ota l . . . .  6 .933 ,33

En conséquence nous vous proposons d ’allouer à  M. B rasselet, 

sur les fon d s de la C aisse des R etraites des Services M unicipaux, a 

partir du 1" M ars 1936, une pension annuelle  de 6.933 frs 33.
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RAPPORT  DE M. LE M AI RE

6.500,00

325,00

108,33

A d o p t é .
Çi 1 ,



M e s s i e u r s ,

M. A ch ille  Joseph  M elchior Creusot, ancien  receveu r d ’Octroi 

de prem ière classe , est d écéd é le  9 A oû t 1935 en possession  d ’une 

pension  de 5 .246  frs 08 sur la Caisse des R etraites des Services M uni­

c ipaux, dont il jou issa it depuis le 1er F évrier 1926.

Sa veuve, la dam e Jean n e M arie Carlier, so llic ite  le règ lem en t  

de sa pension  de retra ite  conform ém ent à l ’article 7 des statu ts de  

la d ite caisse.

Vu les extraits des reg istres de l ’Etat-C ivil con statan t :

1° que la  dam e Carlier est n ée  à H aubourdin le 5 Janvier 1869,

2° que M. Creusot et la dam e C arlier ont contracté m ariage le 7 Juil ­

le t  1894,

3° que M. Creusot e st d écéd é le  9 A oût 1935,

Vu le certifica t con sta tan t qu’aucune séparation  ni aucun di­

vorce n’a été prononcé entre les  époux Creusot,

Vu les statuts de la Caisse des R etraites des Services M unici­

paux desquels il résu lte que Mme V euve Creusot a droit à la  m oitié de 

la pension de son m ari, soit 5 .246 ,08  : 2 =  2 .623  frs 04.

N ous vous prions de rég ler  la  pension de Mmo V euve Creusot à 

2 .623 frs 04 à partir du 10 A oû t 1935, lendem ain  du d écès de son  

mari.

—  7 4 9  —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

N °  287 

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n

O c t r o i

V *  A c h i l l e  C r e u s o t

A d o p t é .
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N °  288 

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n  

O c tr o i  

A c h i l l e  D h o r n e

M e s s i e u r s ,

M. A ch ille  A lp h on se D horne, vér ificateu r d ’octroi de prem ière  

classe, né à L ille le 11 Mars 1881, so llic ite  la liqu idation  de sa pension  

de retra ite  à partir du 1er A vril 1936.

Entré au service de l ’O ctroi le 16 M ars 1909, M. D horne com p ­

tera  au 31 M ars 1936, v in gt sep t ans et qu inze jours de service  avec  

un tra item en t m oyen de 14 .000  frs pen d an t les  trois dernières années.

D ’après les artic les 3 e t 5 des S tatuts de la Caisse des R etraites  

d es Services M unicipaux, M. D horne a droit :

pour v in gt cinq ans de service actif, à la m oitié du tra ite ­

m ent m oyen , so it 14 .000 : 2  ........................................  7 .000 ,00

pour deux ans : 2 /4 0  de 14 .000  =  .............................................  7 0 0 ,0 0

pour qu inze jours : 1 5 /3 0  de 1 /1 2  de 1 /4 0  de 14 .000 =  . . 14,58

T otal ............  7 .714 ,58

En conséquence nous vous proposons d ’allouer à M. D horne sur 

les  fon d s de la Caisse des R etraites des Services M unicipaux, à partir  

du 1" Avril 1936. une pension  annu elle  de 7 .714  frs 58.

—  750 —

i '

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

A d o p t é .



M e s s i e u r s ,

M. E douard D uriez, préposé sp écia l à l ’Octroi, né à L ille le  

13 M ars 1881, so llic ite  la liqu idation  de sa  pension de retraite à par ­

tir  du l or A vril 1936.

Entré au service  de l ’Octroi le  1er N ovem bre 1905, M. D uriez  

com ptera  au 31 M ars 1936, trente ans et cinq m ois de service avec  

un tra item en t m oyen  de 14.000 fran cs pen d an t les trois dernières  

années.

D ’après les artic les 3 et 5 des S tatu ts de la  Caisse des R etraites  

d es Services M unicipaux, M. D uriez a droit :

pour v in gt cinq ans de service actif, à la m oitié  du tra ite ­

m ent m oyen , so it : 14 .000 : 2 — .................................... 7 .000 ,00

pour cinq ans : 5 /4 0  de 14.000 =  .............................................  1 .750,00

p o u r  cinq m ois : 5 /1 2  de 1 /4 0  de 14 .000 = ..........................  145,83

—  7 5 1  —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

T o ta l  : . . . ■. 8 .895 ,83

En conséquence nous vous proposons d ’a llouer à M. D uriez  

su r  les fonds de la  Caisse des R etraites des Services M unicipaux, à 

partir du 1" A vril 1936, une pension  annu elle  de 8 .895 frs  83.

N °  289 

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n  

O c tr o i  

E d o u a r d  D u r ie z

A d o p t é .



6 N ovem bre 1935

N °  290  

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n  

O c tr o i  

J u le s  M o r m e n t y n

M e s s i e u r s ,

M. Ju les Rom ain O vide M orm entyn, préposé d ’Octroi de pre ­

m ière classe, né à L ille le 30 O ctobre 1884, a tte in t de sclérose pulm o ­

naire avec bronchite chronique, so llic ite  la liqu idation  de sa pension  

de retraite à partir du 1“ O ctobre 1935.

Entré au service de l ’O ctroi le 1er Juin 1913, M. M orm entyn  

com ptait, au 30 Septem bre 1935, v in gt deux ans et quatre m ois de 

service avec un tra item en t m oyen de 12.777 frs 77 pendant les  trois 

dernières années.

En vertu de l’article 6 des S tatuts de la Caisse des R etraites  

d es Services M unicipaux, cette  pension doit être ca lcu lée  com m e suit :

pour v in gt deux ans de. service  : 2 2 /6 0  de 12 .777 ,77  =  . . 4 .685 ,18

pour quatre m ois : 4 /1 2  de 1 /6 0  de 12 .777 ,77  = ................. 70 ,98

—  7 5 2  —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

T otal : ___  4 .7 5 6 ,1 6

Vu les  états de serv ices e t retenues de M. M orm entyn;

Vu les  les  certifica ts de MM. les  docteurs D elannoy, D upret et  

Israël con statan t que M. M orm entyn se trouve dans l ’im possib ilité  de  

rem plir ses fonctions.'

Vu le règ lem en t de la Caisse des R etraites des Services M uni­

c ipaux ;

N ous vous prions d ’allouer à M. M orm entyn, à partir du 1 Oc­

tobre 1935, une pension annu elle  de 4 .756  frs  16.

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

M. Em ile Ju lien  Stubbe, vér ificateu r de prem ière c lasse  à l’Oc­

troi, n é  à L ille  le 9 Janvier 1881, so llic ite  la liqu idation  de sa pension  

de retraite à partir du 1er F évrier  1936.

Entré au service  de l ’O ctroi le 1er D écem bre 1910, M. Stubbe  

com ptera, au 31 Janvier 1936, v in gt cinq ans et deux  m ois de service  

a v e c  un tra item ent m oyen de 13 .722 frs 22 pendan t les trois d ern ières  

a n n é e s .

D ’après les artic les 3 e t 5 des statuts de la Caisse des R etraites  

des Services M unicipaux, M. Stubbe a droit :

N °  291 

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n  

O c tr o i  

E m i l e  S tu b b e

pour v in gt cinq ans de service  actif, à la m oitié du tra ite ­

m en t m oyen, so it : 13 .722 ,22  : 2 = ..............................  6 .861 ,11

pour deux m ois : 2 /1 2  de 1 /4 0  d e  13 .722 ,22  = ....................  57 ,17

Total : ____  6 .918 ,28

En conséquence nous vous proposons d ’a llouer à M. Stubbe sur 

les  fon d s de la Caisse des R etraites des Services M unicipaux, à p a rtir - 

du 1er Février 1936, une pension annuelle de 6.918 frs 28.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

M. Léon Cyrille C ap elle, gard ien  de la P aix  de prem ière classe, 

n é  à M erville le 23 N ovem bre 1880, so llic ite  la liqu idation  de sa pen ­

s i o n  de retraite à partir du 1er D écem bre 1935.

Entré au service de la P o lice  le  1" Janvier 1906, M. C apelle  

com ptera, au 30 N ovem bre 1935, v in gt neuf ans et onze m ois de ser ­

v ice avec un tra item en t m oyen de 13 .000 frs pendant les trois der ­

n i è r e s  années.

N °  292 

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n  

P o lic e  

L é o n  C a p e lle
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N °  293  

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n  

P o l ic e  

G u s ta v e  D e h a u t

D ’après les  artic les 3 et 5 des S tatuts de la  Caisse des R etraites  

des Services M unicipaux, M. C apelle a droit :

pour v in gt cinq ans de service  actif, à la m oitié du tra ite ­

m ent m oyen, so it 13 .000  : 2  — ........................................  6 .500 ,00

pour quatre ans : 4 /4 0  de 13 .000  =  ........................................  1 .300,00

pour onze m ois : 1 1 /1 2  de 1 /4 0  de 13 .000 = ..........................  297,92

T otal : ___  8 .0 9 7 ,9 2

En conséquence nous vous proposons d’allouer à M. C apelle, 

sur les  fon d s de la Caisse des R etraites des Services M unicipaux, à 

partir du 1" D écem bre 1935, une pension annuelle  de 8 .097  frs 92.

A d o p t é .

— 754 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

M. G ustave D ehaut, in specteur sous-chef de Sûreté, né à R achy  

le 23 N ovem bre 1880, so llic ite  la liqu idation  de sa pension de retraite  

à partir du 1er D écem bre 1935.

Entré au service de la P o lice  le 1er M ai 1905, M. D ehau t com p ­

tera, au 30 N ovem bre 1935, tren te  ans e t sep t m ois de service avec un 

tra item en t m oyen de 15 .305 frs 55 pen d an t les trois dernières années.

D ’après les artic les 3 et 5 des S tatuts de la  Caisse des R etraites  

des Services M unicipaux, M. D eh au t à droit :
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pour v in gt cinq ans de service actif, à la m oitié  du tra ite ­

m en t m oyen  so it 15 .305 ,55  : 2 =  

pour cinq ans : 5 /4 0  de 15 .305 ,55  =  .

7 .652 ,77  

1.913,19  

223 ,20  -pour sep t m ois : 7 /1 2  de 1 /4 0  de 15 .305 ,55  —

Total : 9 .789 ,16

En conséquence nous vous proposons d ’allouer à M. D ehau t  

sur les fon d s de la  Caisse des R etraites des Services M unicipaux à 

partir du 1er D écem bre 1935, une pension  annuelle  de 9 .789 frs 18.

M. Em ile T h éop h ile  Joseph  G allez , ancien  sous-inspecteur de 

police  de prem ière classe, est décéd é le 4 J u ille t 1935 en possession  

d ’une pension de retra ite  de 1.324 frs 72, portée à 3 .802  frs 72 par  

délibération  m unicipale du 14 Septem bre 1924, dont il jou issa it depuis  

le  1er Janvier 1911.

Sa veuve, la  dam e V irgin ie Ju lie  D uriez, so llicite  le règ lem en t  

de sa pension  conform ém ent à l’artic le  7 des statuts de la  Caisse des  

R etraites des Services M unicipaux.

Vu les extra its des reg istres de l ’Etat-C ivil constatant :

1° que la dam e D uriez est née à L ille le 14 Mai 1865;

2° que M. G allez  e t la dam e D uriez ont contracté m ariage le 21 Ju il ­

le t  1886;

3° que M. G allez  est décédé le  4 J u ille t 1935;

Vu le certifica t constatant qu ’aucune séparation  ni aucun  

divorce n’a été  prononcé entre le s  époux G allez;

N °  294 

L i q u i d a t i o n  d e  p e n s i o n  

P o l i c e  

V v ° E m i l e  G a l l e z

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,
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N ° 295

L i q u i d a t i o n  d e  p e n s i o n  

P o l i c e  

L o u i s  V a u b a t t

Vu les statu ts de la  Caisse des R etraites des S erv ices M uni­

c ip aux desquels il résu lte  que Mme V ve G allez  a droit à la  m oitié  de la  

pension de son m ari soit 3 .802 ,72  : 2 — 1.901 frs 36.

N ous vous prions de rég ler  la pension  de M"1' V va G a llez  à 

1.901 frs 36, à partir du 5 J u ille t 1935, lendem ain  du d écès de son  

m ari.

A d o p t é .

—  7 5 6  —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

M. Louis Joseph  V auban, in specteur principal de Sûreté, né à 

Sam éon le  24 F évrier  1881, so llic ite  la  liqu idation  de la pension  de

retraite à partir du 1er M ars 1936.

Entré au service de la P o lice  le  1" Janvier 1906, M. V auban

com ptera, au 29 Février 1936, tren te  ans et deux m ois de service avec

un tra item en t m oyen de 17 .388  frs 88 pendan t les trois dern ières  

années.

D ’après les artic les 3 et 5 des Statuts de la Caisse des R etraites  

des Services M unicipaux, M. V au ban  a droit :

pour v in gt cinq ans de service  actif, à la  m oitié  du tra ite ­

m ent m oyen  soit : 17 .388 ,88  : 2 =    8 .694 ,44

pour cinq ans : 5 /4 0  de 17 .388 ,88  =  ...............................  2 .173 ,61

pour deux m ois : 2 /1 2  de 1 /4 0  de 17 .388 ,88  = .............. . 72 ,45

T otal . . . .  10 .940 ,50

En conséquence nous vous proposons d ’a llouer à  M. A^auban, 

sur les fon d s de la  C aisse des R etraites des Services M unicipaux, à 

partir du 1" M ars 1936, une pension  annuelle  de 10.940 frs 50.

A d o p t é .



M e s s i e u r s ,

M. Jean  Louis M aurice R ogé, ancien  ouvrier paveur de d eu ­

x ièm e classe, est d écéd é le  13 J u ille t 1935 en possession d ’une pension  

de 2 .153 frs 12 sur la Caisse des R etraites des Services M unicipaux, 

dont il jou issa it depuis le 1" M ars 1933.

Sa veuve, la dam e C aroline M arcelline Burie, so llic ite  le rè ­

g lem en t de sa pension de retra ite  ainsi que ce lle  de ses quatre en fan ts  

m ineurs conform ém ent aux sta tu ts de la Caisse des R etraites des Ser ­

v ices M unicipaux.

Vu les  extra its des reg istres de l ’Etat-C ivil constatant :

1° que la dam e Burie est née à W attign ies le 1" A oû t 1883;

2° que la dite dam e Burie e t M. R ogé ont contracté m ariage le  

30 A oût 1919;

3° que de ce m ariage sont issus:

a) Lucie Ju lie  C aroline R ogé, née le  20 Mars 1920 à W attign ies,

b) D enise Jeanne R ogé, née le 10 M ai 1921 à W attign ies,

c) P ierre Louis E m ile R ogé, né le  1er A vril 1923 à W attign ies,

d) Em ile Jean  Louis R ogé, né le 7 Septem bre 1927, à W attign ies

4° que M. R ogé est décéd é le 13 J u ille t 1935;

Vu le certifica t constatant qu’aucune séparation  ni aucun divor ­

ce n ’a été  prononcé entre les époux R ogé ;

Vu le règ lem en t de la Caisse des R etraites des Services M uni­

c ip au x  duquel il résu lte  :

1° A rtic le  7. —  que Mme V euve R ogé a droit à la m oitié de la  

pension  de son m ari soit 2 .153  frs 12 : 2 = ...............................  1 .076 ,56

2° A rticle  8 que la pens'on de la V euve s ’accroît d’un 

dixièm e pour chaque en fan t âgé de m oins de 18 ans so it :

1 .076 ,56  X 4
---------------------  = ...........................................................   430 ,62

10
Total : ___  1 .507 ,18

— 757 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

N °  296  

L i q u i d a t i o n  d e  p e n s i o n  

V ve  J e a n  R o g é



1

M ais, com m e en vertu de l ’article  8 d es sta tu ts précités les  

pensions ne p eu ven t en aucun cas excéd er  les  deux tiers de la  pension

du m ari, la  pension  doit être ram enée à 1.435 frs  40.

En conséquence nous vous proposons de rég ler  la  pension

annu elle  de Mme V euve R ogé e t de ses en fan ts à 1.435 frs 40, à partir

du 14 J u ille t 1935, len dem ain  du d écès de son mari.

A d o p t é .

—  7 5 8  —

6 N o v e m b r e  1935

R A P P O R T  D E  ¡Vf. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

M. Ju les C ochez, cantonnier au Service  de la  P ropreté Publique, 

né le  24 A oû t 1870, a été rayé des contrôles à la  date du 24 A oû t 1935.

Entré au service de la V ille  le 13 N ovem bre 1924, il com ptait, 

au 23 A oû t 1935, dix ans, n eu f m ois e t  douze jours de service.

En app lication  des d ispositions de votre délibération  du 26 D é ­

cem bre 1932, M. C ochez a droit à une a llocation  annuelle  ca lcu lée  sur 

la  base de 100 frs par année de serv ice  soit 1 .078 frs 32.

En conséquence, nous vous dem andons, d ’accord avec votre  

Com m ission des F inances, de lui accorder, à partir du 24 A oût 1935, 

une a llocation  annu elle  de 1 .078  frs 32 qui sera  prélevée  sur l ’arti ­

c le  10 du B u d get O rdinaire de l ’exercice  1935.

N" 297

A l l o c a t i o n  a n n u e l l e  

e t  r e n o u v e l a b l e

S e r v i c e  d e  l a  P r o p r e t é  

P u b l i q u e

J u l e s  C o c h e z

Adopté.



M e s s ie u r s ,

M. C harles Dum ont, ouvrier au Service du P avage, né le 

22 Mai 1875, a cessé ses fonctions le 1er O ctobre 1935.

Entré au service de la V ille  le 1er M ars 1907, M. D um ont com p ­

ta it, au 30 Septem bre 1935, v in gt huit ans e t se p t m ois de service.

En application  des dispositions des délibérations des 17 Sep ­

tem bre 1920 et 23 O ctobre 1930, M. D um ont a droit à une a llocation  

annu elle  ca lcu lée  sur la  base de cent fran cs par année de service soit 

2 .858  frs 32.

En conséquence nous vous dem andons, d ’accord avec votre  

C om m ission des F inances, de lui verser, à partir du 1er O ctobre 1935, 

une allocation  annuelle  de 2 .858  frs 32 qui sera p rélevée sur l ’arti ­

c le  10 des dép en ses du B u d get O rdinaire de l ’exercice  1935.

A d o p t é .

— 759 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M es s ie u r s .

Dans votre séan ce  du 28 D écem bre 1934, vous avez  accordé à 

M. C harles Lam pin, concierge de l ’Ecole V a len tin e  Labbé, l ’a llocation  

annuelle  et ren ou velab le  prévue par vos délibérations des 23 O ctobre 

1930 et 16 M ars 1932, avec jou issance du 1er Janvier 1935, vous réser ­

vant d ’en déterm iner le m ontant dès que serait connu le taux des  

pensions qui lui seront servies au titre des R etraites O uvrières et de 

la Caisse N ation ale  des R etraites pour la  V ieillesse .

N °  2 9 8

A l l o c a t i o n  a n n u e l le  

e t  r e n o u v e la b le

S e r v i c e s  M u n i c ip a u x

C h a r le s  D u m o n t

N °  2 9 9

A l l o c a t i o n  a n n u e l le  

e t  r e n o u v e la b le

S e r v i c e s  M u n i c ip a u x

C h a r le s  L a m p in



6 N o v e m b r e  1935

N °  3 0 0

A l l o c a t i o n  a n n u e l le  

e t  r e n o u v e la b le

S e r v i c e s  M u n i c i p a u x

A u g u s t i n  L e m a ir e

M. Lam pin ayan t été  m aintenu en fonction  ju sq u ’a u '15 O ctobre  

1935, il convien t de reporter au 16 O ctobre le point de départ de cette  

allocation  qui sera dès lors ca lcu lée  à raison de quatorze ans e t se ize  

jours de service, la  réserve m entionnée plus haut étan t m aintenue ju s ­

qu ’au jour où ces organism es de R etraites auront procédé à la liqui ­

dation des pensions.

A d o p t é .

—  760 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M es s ieu r s ,

M. A u gustin  Lem aire, veilleur de nuit au P ala is des B eaux-  

A rts né le  9 N ovem bre 1875, cessera  ses fonctions le 1er D écem bre 1935.

Entré au Service de la V ille  le  3 O ctobre 1902, il com ptera au 

30 N ovem bre 1935, com pte tenu d ’une interruption  de fonctions du 

10 Avril au 9 A oût 1931, trente deux ans n eu f m ois et 28 jours de 

service.

En application  des d ispositions de la délibération  du 23 O ctobre  

1930, M. Lem aire a droit à une a llocation  annu elle  ca lcu lée  sur la  base  

de cent fran cs par année de service avec  m axim um  de trois m ille  francs.

En conséquence nous vous dem andons, d ’accord avec votre  

C om m ission des F inances, de lui accorder à partir du 1er D écem bre  

1935, une a llocation  annu elle  de Trois m ille  fran cs qui sera  prélevée  

sur l ’article 10 des d ép en ses du B u d get O rdinaire de l ’exercice  1935.

A d o p t é .



M e s s ie u r s ,

M. F rançois De W eird, cantonnier au service de la P ropreté  

Publique, né le 24 A oû t 1870, a été rayé des contrôles à la date du 

3 Septem bre 1935.

Entré au service  de la V ille  le 3 Septem bre 1925, il com ptait, 

au 2 Septem bre 1935, dix ans de service.

En application  des dispositions de votre délibération  du 26 D é ­

cem bre 1932, M. De W eird a droit à  une allocation  annu elle  ca lcu lée  

sur la base de cent fran cs par année de service, soit m ille  francs.

En conséquence, nous vous dem andons, d ’accord avec votre  

Com m ission des F inances, de lui verser, à partir du 3 Septem bre 1935, 

une a llocation  annu elle  de m ille  fran cs qui sera prélevée  sur l ’arti ­

c le  10 du B u d get O rdinaire de l ’E xercice 1935.

A d o p t é .

—  761 —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

M. Ju les F au vergh e, com m is à la M airie, est d écéd é lé  29 A oût 

1933, après quinze ans, dix m ois e t  sep t jours de services.

Sa veuve, qui ne b én éfic ie  pas des avan tages de la Caisse des  

R etraites des Services M unicipaux, so llicite  un secours.

C onform ém ent au barêm e adopté le  20 Janvier 1921 par le  

Conseil M unicipal e t en accord avec votre Com m ission des F inances,

N °  301

A l l o c a t i o n  a n n u e l le  

e t  r e n o u v e la b le

S e r v i c e  d e  la  P r o p r e t é  

P u b l iq u e

F r a n ç o is  D e  W e i r d

N °  302 

D e m a n d e  d e  s e c o u r s  

V vo F a u v e r g h e



nous vous prions d’allouer à Mme V euve F au vergh e un secours une fo is  

donné de trois cen t quatre v in gt se ize  fran cs ca lcu lé  à raison de v in gt  

cinq fran cs par années de service.

Ce secours sera p rélevé sur l ’article  10 du B u d get O rdinaire de  

l ’exercice  1935 « Indem nités, pensions et secours aux ouvriers ou em ­

p loyés non tributaires de la Caisse des R etraites ou leurs ayants-droit ».

A d o p t é .

— 762 —
6 N o v e m b r e  1935

R A P P O R T  D E  ÜVL L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

N ous avons l ’honneur de vous soum ettre la  dem ande de pen ­

sion  de retraite  form ée par le sergen t volontaire H enri Louis E ugène  

D ruesnes, né à V a len cien n es le  8 N ovem bre 1884, qui com pte v ingt  

cinq ans de service.

Un certifica t m éd ical constate l ’im possib ilité  pour ce t hom m e  

de continuer ses fonctions.

C onform ém ent à l’article  5 du R èglem ent, m odifié  par le  

Conseil M unicipal dans sa séance du 30 D écem bre 1931, nous vous  

proposons de fix er  à 1.351 frs 66 la pension du sergen t volontaire  

H enri Louis E ugène D ruesnes, à com pter du 1 er N ovem bre 1935.

N °  303

L iq u id a t io n  d e  p e n s io n  

S a p e u r s - P o m p ie r s  

H e n r i  D r u e s n e s

A d o p t é .
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»

M e s s ie u r s ,

N ous avons l’honneur de vous soum ettre la  dem ande de pen- N„ 3Q4

sion de retraite form ée par le sergen t volontaire Fernand D ésiré —

D ufour, né à L ille, le  28 N ovem bre 1883, qui com pte v in gt cinq ans L iq u id a t io n  d e  p e n s io n  

de service.
_  S a p e u r s - P o m p ie r s

U n certifica t m éd ical constate l ’im possib ilité  pour cet hom m e
„ , .  F e r n a n d  D u [ o u r

de continuer ses fonctions.

La Com m ission Spécia le  a reconnu ses droits à la  retraite.

C onform ém ent à l ’article 5 du règ lem en t, m odifié  par le  Con­

seil M unicipal, dans sa séance du 30 D écem bre 1931, nous vous pro ­

posons d e 'fix e r  à 1.380 Frs la pension  du sergen t volontaire Fernand  

D ésiré D ufour, à com pter du 1er O ctobre 1935.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M es s ie u r s ,

En 1934 nous avons fa it  l’acquisition  d ’une secon de m achine  

com p table d estin ée à la  confection  sim u ltan ée des titres, avertisse ­

m ents et qu ittances pour la perception  des produits com m unaux.

La garantie  d’une année consentie pour ce m atériel a pris fin  

le 21 A oû t dernier.

La Société A nonym e Burroughs nous propose la  continuation  

de la  garantie  m oyennant paiem ent d ’une redevance annuelle  fo rfa i ­

ta ire de 1 .396 frs nous assurant des inspections périod iques en plus 

des in terventions urgentes.

N ° 305

M a c h i n e  c o m p ta b le  

B u r r o u g h s

R e d e v a n c e  d ’e n tr e t i e n



6 N ovem bre 1935

N °  3 0 6

D é c r e t - l o i  d u  

2 5  J u i l l e t  1935

C r é a t i o n  d e  

p r o j e t s  r é g i o n a u x  

d ’u r b a n i s m e

C o n s t i t u t i o n  

d ' u n  g r o u p e m e n t  

e n t r e  l e s  c o m m u n e s  d e  

l a  r é g i o n  L i l l e - R o u b a i x -  

T  o u r c o i n g - A r m e n t i è r e s

Le service de l ’entretien  de notre prem ière m ach ine ayant  

donné toute sa tisfaction , nous vous prions de vouloir bien, en accord  

avec votre Com m ission des F inances, agréer les  propositions qui nous 

sont fa ites.

La d épense annu elle  de 1 .396 frs sera  p rélevée  sur le  créd it  

ouvert au B u d get O rdinaire de l ’exercice  1935 sous l ’article  5 « F i ­

nances et C ontrôle ».

A d o p t é .

—  764  —

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E  

M e s s i e u r s ,

Le décret-lo i du 25 J u ille t  1935 a décid é l’élab oration  de 

projets rég ion au x  d’urbanism e et la  constitution  de groupem en ts de  

com m unes liées  par des in térêts com m uns.

A fin  de perm ettre au C onseil G énéral de délib érer  sur la  

création  d’un groupem en t entre les  com m unes de la région  Lille- 

R oubaix-T ourcoing-A rm entières, M. le  P ré fe t du Nord nous invite à 

f ix er  notre position ta n t au regard  des dispositions du d écret pré ­

c ité  qu’en ce qui concerne notre adhésion  à ce groupem ent.

D éjà , en 1932, en raison de l ’in térêt év id en t qui s’a ttach ait à 

la  réa lisa tion  d ’un p rojet d ’am én agem en t de l ’agg lom ération  lillo ise  

et des avan tages que nous retirerions d ’une te lle  étude, vous aviez  

donné un avis favorab le  à la participation  de la  V ille  au groupem en t  

alors en v isagé.

Ces avan tages seront n ettem en t accen tués par les d ispositions  

du d écret du 25 J u ille t sur la réalisation  des p lans d ’extension .

N ous vous prions, en  conséquence, de confirm er notre partic i ­

pation  à un groupem en t régional L ille-R oubaix-T ourcoing-A rm entières

Adopté.
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M e s s i e u r s ,
*

Les organisateurs du C ongrès N ational de la F édération  Spor- 

tixe  e t G ym nique du T ravail, qui se tiendra en notre V ille  les 29 et 

30 D écem bre prochain, nous ont saisi d ’une dem ande de subvention  

en vue de les  aider à couvrir les  fra is  en g a g és à cette  occasion.

N ous vous dem andons de vouloir bien ratifier  la  décision  prise  

par l ’A dm inistration  M unicipale, d ’allouer au Com ité d ’O rganisation  

une subvention  de cinq m ille  francs.

La dépense fera  l ’ob jet d ’un créd it spécial d’ég a le  im portance  

à prélever sur les ressources à provenir de l’exercice 1935.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

L’A ssociation  A éronautique du N ord de la France, dans un 

but de propagand e et de vu lgarisation  de l’aviation  dans notre région , 

organisera dans notre V ille , durant les F êtes  de N oël et du N ouvel 

A n, un Salon de l ’A viation  L égère.

En nous fa isa n t connaître les d ispositions prises en vue de 

donner à cette  m an ifesta tion  tout l ’éc la t désirable, les organisateurs  

ont so llic ité  le concours m oral et finan cier  de la V ille .

En raison de l ’in térêt que présente sem blable m anifestation , 

nous vous prions de vouloir bien, en accord avec l ’A dm inistration

N °  307

C o n g r è s  N a t i o n a l  d e  

l a  F é d é r a t i o n  S p o r t i v e  

e t  G y m n i q u e  

d u  T r a v a i l

S u b v e n t i o n

N °  308

S a l o n  d e  

l ' A v i a t i o n  l é g è r e

S u b v e n t i o n



M unicipale, décid er le vote d’une subvention  ex cep tion n elle  de cinq  

cents francs.

La d épense fera  l ’ob jet d’un créd it spécial d ’ég a le  im portance  

à p rélever sur les  ressources à provenir de l ’exercice  1935.

A d o p t é .

—  766 —

6 N ovem bre 1935

R A P P O R T  D E  M .  LE MAâRE

N "  309

S o c i é t é  

d e s  A r t i s t e s  L i l l o i s  

M a t é r i e l

S u b v e n t i o n

M e s s i e u r s .

La Société des A rtistes L illois a so llic ité  l ’aide fin an cière de 

la V ille  en vue du rem placem ent du m atériel nécessaire à l ’organ isa ­

tion  de ses expositions.

E tant donné le but poursuivi par la Société des A rtistes L illois, 

l ’A dm inistration  M unicipale a décid é, sur notre proposition, de lui 

allouer une subvention  ex cep tio n n elle  de trois m ille  francs.

N ous vous dem andons de ra tifier  ce tte  décision.

La dépense sera  p rélevée sur les ressources à provenir de l ’exer ­

cice en cours.

A d o p t é .

I
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s .

U n Com ité s ’est form é en vue de l ’érection  d’un m onum ent à 

la m ém oire d ’A drien  Pressem ane, ancien  député, ancien  conseiller  

gén éra l de la H aute V ienne, m aire durant de longues années de Saint 

Léonard.

Saisie d ’une dem ande de subvention , l ’A dm inistration  M unici­

pa le , considérant les  serv ices rendus au P ro létaria t par M. P resse ­

m ane, s ’est prononcée pour le  vote d ’un créd it de cinq cents francs.

N ous vous dem andons de donner votre agrém ent à cette  

décision.

La d épense sera  prélevée sur les  ressources à provenir de l ’exer ­

c ice en cours.

M o n u m e n t  

A d r i e n  P r e s s e m a n e

S u b v e n t i o n

N °  3 1 0

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s .

Les m esures de d éfen se  passive prévoien t l’in sta lla tion  de 

sirènes d estin ées à a lerter  la population . Il a été décidé d ’en insta ller  

une à l’H ôtel de V ille .

A van t tou t projet, nous nous som m es docum enté sur des in sta l ­

la tions réa lisées par la V ille  de P aris a fin  de profiter de son ex p é ­

r ience en la  m atière.

D es ren seign em en ts recu eillis  il résu lte  que le typ e  d ’appareil 

qui paraît convenir le m ieux est celu i de la C om pagnie Industrielle  

et C om m erciale du C ycle et de l’A utom obile.

N °  311

D é f e n s e  P a s s i v e

I n s t a l l a t i o n  

d ’u n e  s i r è n e  

à  l ' H ô t e l  d e  V i l l e
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N otre Service des T ravaux a étu d ié l ’in sta lla tion  d ’une sirène  

de ce m odèle  sur une tou relle  de l ’H ôtel de V ille .

Les prévisions de d ép en ses s ’éva lu en t com m e suit :

charpente en fer  ............................................................ 1 .500 frs

lign es é le c tr iq u e s ............................................................ 5 .000  frs

sirène, dém arreur et appareil de ponctuation  . . 16 .380 frs

divers et im prévus....... ......................    2 .120  frs

T otal   25 .000  frs

Les travau x de charpente en fer  et d’in sta lla tion  de lign es  

pourraient être exécu tés par les  entrepreneurs ad ju d icata ires de ces  

lots dans la construction de l ’A ile  du B effro i.

Pour l ’acquisition  de la sirène, il y aura lieu de passer un m ar ­

ché avec la C om pagnie Indu strie lle  et C om m erciale du C ycle et de 

l ’A utom obile, 93, avenue de N eu illy , N euilly-sur-Seine.

N ous vous dem andons 1° d’approuver le  m arché de gré à gré  

à passer avec la  société  p récitée  et s ’é levan t à 16.380 frs; 2° de décid er  

que les dép en ses d’in sta lla tion  de cette  sirène seront p rélevés sur les  

créd its a ffe c té s  à la construction  de l ’H ôtel de V ille ;  3° de nous auto ­

r iser à so llic iter  une subvention  de l ’E tat.

6  N o v e m b r e  1 9 3 5

A d o p t é .
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M e s s i e u r s ,

M. F rédéric  Baroux, président de la Société de G ym nastique  

« Les V olontaires de F ives-L ille  », nous a fa it  connaître qu’il ne p eu t N° 312

plus assum er la charge du G ym nase créé par lui sur un terrain  appar- A c h a t  d ’u n  G y m n a s e

ten an t à la  V ille  et situé 28, rue Cabanis. ru e  C a b a n is

II nous a proposé, dans le  m êm e tem ps, de lui rach eter les bâti ­

m ents pour lesqu els les d ép en ses de construction se sont é levées à cen t  

cinquante m ille  francs.

V otre Com m ission de l ’Instruction P ublique, des B eau x  A rts et 

des Sports a estim é que ce gym nase bien am én agé et doté d’appareils  

en  bon é ta t pourrait servir très u tilem ent à la Société M unicipale de 

G ym nastique qui ne possède aucun local approprié dans le  quartier de 

F ives-Saint-M aurice.

A près un exam en approfondi du problèm e et de nom breux  

pourparlers, M. Baroux a consenti à nous vendre son in sta lla tion  m oyen ­

nant le versem ent d ’une som m e forfa ita ire  de cent m ille  fran cs payable, 

en quatre annuités et sans in térêts, à com pter de 1936.

Ce prix com prend non seu lem en t les constructions, m ais encore  

le  m atériel in sta llé , d ’une va leu r  de quinze m ille  fran cs environ.

Ces conditions étan t avan tageu ses, nous vous proposons 1° de 

les a ccep ter; 2° de nous autoriser à traiter avec M. B aroux; 3° de dé ­

cid er que la dite som m e de cen t m ille  fran cs sera rég lée , en quatre  

annu ités de v ingt cinq m ille francs, pour la  prem ière être payée en 

1936. Un créd it sera ouvert, à cet e ffe t, au B u dget E xtraordinaire de 

1936.

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

A d o p t é .



N °  313 

E c o le  V a le n t in e  L a b b é  

A g r a n d i s s e m e n t  

I n s ta l la t i o n s  é le c tr iq u e s  

M a r c h é

M e s s i e u r s ,

En vue de l’exécution  des travau x  d ’insta lla tions électriques  

n écessités  par l ’agrand issem ent de l ’éco le  V alen tin e Labbé, il a été  

fa it  appel aux o ffres de cinq entrepreneurs de la V ille .

Tous ont répondu à notre ap p el e t fa it  les  propositions
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su ivan tes :

M. D ehertogh , 35, rue de la C l e f   14 .136 frs 35

M. M ichel Coulon, 104, rue Saint A ndré   14 .900 frs

E tab lissem ent Sattler, 8, rue du B arbier M a e s   16 .250 frs

Société  d ’in sta lla tion  de lum ière et de force é lec ­

triques, 25, rue Louis F a u r é .................................... 17 .000 frs

Société F orce et Lum ière E lectrique, 1 rue du B om ­

bardem en t .....................................................................  18 .650 frs

Le devis de M. D ehertogh  est conform e au program m e im posé  

aux concurrents et son m ontant est le m oins é levé.

Une som m e à valoir de 5 .000 frs a été a jou tée à ce devis afin  

de perm ettre 1° l ’exécu tion  év en tu elle  de lignes supp lém entaires pour 

le fon ction n em en t d’appareils m én agers e t  de dém onstration; 2° la  

réfection  de l’in sta lla tion  électrique ex istante.

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous d e ­

m andons de nous autoriser à p asser avec M. D eh ertogh  un m arché de  

gré à gré.

La d épense, éva lu ée  à environ 19.136 frs  35, sera prélevée  sur 

les créd its ouverts pour l ’agrand issem ent de l ’éco le  V alen tine Labbé.

A d o p t é .



M e s s i e u r s ,

Le 29 O ctobre 1935, une Com m ission —  com posée de 

MM. Dom psin, ad jo in t au m aire; M artin et P eeters, C onseillers M uni­

c ip au x; D ubuisson, arch itecte  D .P.L.G . ; C ochez, d irecteur des tra ­

vaux  —  s ’est réunie à l ’H ôtel de V ille  à l ’e ffe t  de procéder à la récep ­

tion  d éfin itive  des travau x désign és ci-après ;
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N °  

d e s  l o t s
D é s i g n a t i o n  d u  m o b i l i e r

M o n t a n t  d e  

l ’a d j u d i c a t i o n

M o n t a n t  d u  

d é c o m p t e

r r 2 3  t a b l e s  K  e t  L 5 8 .1 7 0 ,0 0 5 8 .1 7 0 ,0 0

2 8  t a b l e s  J 2 7 .2 0 0 ,0 0 2 7 .2 0 0 ,0 0

3 2  f a u t e u i l s  N 6 .5 0 0 ,0 0 6 .5 0 0 ,0 0

4 62  f a u t e u i l s  M 7 1 .3 0 0 ,0 0 7 1 .3 0 0 ,0 0

5 4  c l ô t u r e s  b a r r i è r e s 6 .9 2 0 ,0 0 6 .9 2 0 ,0 0

6 9 b a n c s  C 6 .5 7 0 ,0 0 6 .5 7 0 ,0 0

7 3 2  s i è g e s  E 1 4 .0 8 0 ,0 0 1 4 .0 8 0 ,0 0

8 2 p u p i t r e s  B 4 .4 0 0 ,0 0 4 .4 0 0 ,0 0

9 8 b a n c s  H  e t  I 1 6 .5 1 7 ,0 0 1 6 .5 1 7 ,0 0

La Com m ission a reconnu que les  travau x ex écu tés sa tisfon t aux  

conditions du cah ier des charges et se trouvent en bon éta t d’entretien  

E lle  a décidé, par suite, d’en prononcer la  réception  défin itive .

D’accord avec votre Commission des Bâtim ents, nous vous de ­

m andons d ’approuver les décom ptes définitifs tels qu’ils sont établis

et d ’hom ologuer le procès verbal de réception  définitive.

A d o p t é .

N °  314

H ô t e l  d e  V i l l e

A m é n a g e m e n t  d e  

d iv e r s e s  s a l le s

F o u r n i tu r e  d e  m o b il ie r

R é c e p t i o n  d é f i n i t i v e

\
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M e s s i e u r s ,

N °  3 1 5

'T h é â tr e s  M u n i c ip a u x

E x p lo i t a t i o n  

d u  r id e a u - r é c la m e s

P r o r o g a t io n  d e  c o n tr a t

En votre séance du 12 J u ille t 1929, vous d écid iez  la m ise en 

adjud ication  de l ’exp lo ita tion  du rid eau -réclam es des T héâtres M uni­

c ip aux pour une période de six  années en tières et consécutives arrivant 

à expiration  le 30 Avril 1935.

D élib érant le 26 Septem bre 1929 sur les  propositions qui lui 

é ta ien t soum ises, la Com m ission d’A d jud ication  d écid a it de confier  

cette  entreprise à la  Société A nonym e d ’A ffic h a g e  « L ’E xpress » 

m oyennant paiem ent d ’une red evan ce annuelle  de trente six  m ille  

quatre cents francs.

En accord avec le  Conseil d ’A dm inistration  des T héâtres' M uni­

c ipaux, nous vous prions de vouloir bien 1° proroger pour une période  

de trois années à com pter du 1er M ai 1935 le  contrat passé avec la  So ­

c iété  « L’E xpress » en conform ité de la décision  qui p récèd e; 2° déci ­

der que la  red evan ce an n u elle  à payer par ce tte  Société en contre ­

partie du p riv ilège qui lui sera ainsi consenti sera ram enée à trente  

m ille fran cs en raison de la  réduction  de la durée de la  saison th éâ ­

tra le  ; 3° nous autoriser à passer la convention  nécessaire.

A d o p t é ,
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M e s s i e u r s ,

Le projet de construction  d’égout rue B ourjem bois dont les tra ­

vaux ont été confiés à MM. Lys Tancré et fils , entrepreneurs, en vertu  

de l’ad jud ication  du 24 N ovem bre 1934 approuvée le 30 N ovem bre  

su ivant par M. le P ré fe t du N ord, s’é lev a it à 31 .607 frs.

Les travaux sont term inés e t ont été  reçus provisoirem ent.

D ’après le décom pte gén éra l et d éfin itif, le m ontant to ta l des  

dép en ses a tte in t 24 .242  frs 67, so it une dim inution de 7 .364  frs 33 sur 

les prévisions.

D ’accord avec votre Com m ission de la  V oie Pub lique nous vous  

dem andons d ’approuver le décom p te d é fin itif  précité.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

Il a été  procédé le 30 J u ille t par appel d’offres, à la  vente de  

vieux m étaux  déposés au M agasin  Brûlé.

Les prix les plus avan tageu x  pour la V ille  ont été fa its  par :

1° M. G ustave G uilliet 173 bis rue d’A rras

a) 4 .347  kilos fers  à 12,60 les  cent kilos .............................  547,72

b) 3.627 kilos p la tin age à 5,55 les cent k i l o s ............................. 201 ,29

c) 9 .026 k ilos fon te  douce à 15,75 les cen t k i l o s ...................... 1 .421,59

d) 2 cu isin ières .............        15,00

N °  316

C o n s tr u c t io n  d ’é g o u t  

r u e  B o u r je m b o is

D é c o m p t e  d é f i n i t i l

N ° 317 

V e n t e  d e  v i e u x  m é ta u x  

A d m i s s i o n  e n  r e c e t te
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N °  318  

B ateau de Bienfaisance 

Legs Gérard  

A v is

e) 2 bascu les ......................................................................................  5 ,00

f )  1 m ouvem ent d’horloge ............................................................  20,00

2° M. E ugène Toupy 5 rue de Cambrai

a) 11.895 k ilos de zin c à 88 ,06  les  cen t k i l o s ..........................  9 .879 ,99

b) 4 berlines sur roues ...............................................................  100,00

c) 1 bascu le r o m a in e ........................................................................ 20 ,00

3° M. A lexan d re M azelier  13 avenue Cham pon  

552 k ilos plom b à 97,00 les  cen t k i l o s ........................................  535 ,44

T o t a l   12 .746 ,03

D ’accord avec la  Com m ission des B âtim ents nous vous dem an ­

dons de vouloir b ien  1° ratifier  ces o ffres; 2° adm ettre en recette  la  

som m e de 12 .746  frs 03.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s .

A ux term es de so n 'te sta m en t en date du 18 D écem bre 1929, 

d ép osé  en l ’étu de de Me P ourbaix , notaire à Ronchin, Mme G érard- 

Lenoir, d écéd ée  à L ille le 2 F évrier  1932, a légu é  au Bureau de B ien ­

fa isa n ce  la  som m e de cen t m ille  francs.

P ar délibération  du 21 Septem bre 1935, la Com m ission A dm i­

n istrative du Bureau de B ien fa isan ce  a décid é d ’accep ter cette lib éra ­

lité  et estim é que l ’opposition  form u lée  par M. et Mme Ibert-Lion, cou ­

sin s de Mme G érard, ne pouvait être prise en considération .

E tant donné que Mmo G érard n ’a la issé aucun héritier réservataire  

et, en raison des term es du testam en t, nous vous proposons de donner  

un avis fav o ra b le  à l ’exécu tion  de la délibération  susvisée.

Adopté .
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M e s s i e u r s ,

Par délibération  en date du 13 Ju ille t, la Com m ission A dm inis ­

tra tive des H osp ices a décidé d ’a liéner, par voie d’adjud ication  publi ­

que, sur la  m ise à prix de 11.223 frs 15, une parcelle  de terrain  de 

37 a 41 ca 05 dm 2, sise à F retin  et reprise au cadastre sous le  n° 916  

de la section  B.

N ous vous proposons de donner un avis favorab le  à l ’exécution  

de cette  délibération .

A d o p t é .

H o s p i c e s

A l i é n a t i o n  d e  t e r r a i n  

à  F r e t i n

A v i s

N °  3 1 9

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

Un décret du 19 Mai 1935 a étendu le b én éfice  des subventions  

du F onds N ational de C hôm age aux som m es v ersées par les F onds de  

C hôm age aux chôm eurs afin  de fa c iliter  leur retour e t leur étab lisse ­

m ent dans la région  d ’où ils sont originaires.

M. le P ré fe t nous a transm is à ce propos 1° une circulaire de 

M. le M inistre du T ravail en date du 19 A oût exp osan t les m esures  

q u ’il a prises en fon ction  du décret du 19 Mai ; 2° un spécim en de 

règ lem ent.

N °  320

C h ô m a g e

D é c r e t  d u  19 M a i  1935

R e t o u r  d e s  c h ô m e u r s  

d a n s  l e u r  r é g i o n  

d ’o r i g i n e

N ous croyons u tile  de rappeler que, ju sq u ’à présent, les ch ô ­

m eurs qui désira ien t regagn er  leur région  d ’origine s’adressa ien t à 

l ’O ffice  Publique de P lacem en t qui leur délivrait, sur production de 

certa in es justification s, un bon de transport com portant une réduction  

de cinquante pour cent pour leur fa m ille  e t leur m obilier.



Par rapport au systèm e antérieur, le régim e actuel, te l q u ’il 

résu lté  du décret du 19 M ai 1935, com porte un certain  nom bre de  

m odification  qui peuvent se résum er ainsi :

1° précéd em m en t le chôm eur b én éfic ia it d ’une sim ple réduction  

pour les prix de transport; désorm ais, il pourra b én éfic ier  de la  gratu ité  

du transport et recevoir, éven tu ellem en t, un subside com plém entaire en 

vue de son in sta lla tion ;

2 “ précéd em m en t les  fra is de réduction  incom baient unique ­

m en t à l ’E tat et aux résea u x ; l ’E ta t e t les réseau x  continuent à assu ­

m er la m êm e ch a rg e; m ais la  part qui incom bait au chôm eur pourra  

être supportée par les fon d s de chôm age.

La charge des fon d s de ch ôm age qui désireront appliquer les  

dispositions du décret du 19 M ai consistera donc en a) 50 % du prix  

du transport du chôm eur, de sa fem m e, de ses en fan ts et de son m obi­

lier; b) une som m e pour l’in sta lla tion  dans la com m une de destination .

C ette som m e ne peut dépasser le total des a llocation s que l ’in ­

téressé  aurait tou ch ées p en d an t trois m ois s ’il é ta it resté  inscrit au 

F onds de C hôm age.

II

N ous vous proposons dans ces conditions 1° de décider que la  

V ille  de L ille fera  app lication  en fav eu r  des chôm eurs inscrits au fonds  

m unicipal de chôm age des d ispositions du décret du 19 M ai 1935;  

2° d ’adopter le tex te  du règ lem en t ci-après, identique à celu i annexé  

à la  circulaire m in istérielle  du 19 A oû t :

A r t ic le  p r e m ie r

Le présent règ lem en t a pour ob jet de déterm iner, en ap p lica ­

tion  du décret du 19 M ai 1935, les  conditions dans lesq u elles  seront  

adm ises au bén éfice  de la subvention de l ’E tat les som m es versées par  

le  F onds de C hôm age de L ille  aux personnes qui y sont régu lièrem en t  

inscrites, afin  de fa c iliter  leur retour e t leur étab lissem en t dans la  

région  d’où e lles sont originaires.

— 776 —
6 N o v e m b r e  1935



A r t ic le  2

Les chôm eurs ne p eu ven t recevoir le s  avan tages prévus à l ’ar ­

tic le  3 du présent règ lem en t que s’ils sont régu lièrem ent secourus par 

le  fonds de chôm age de la com m une et que s ’ils vont s ’étab lir  dans 

une com m une dont la  popu lation  est in férieu re à trois m ille habitants  

et que s’ils produisent, à l ’appui de leur dem ande d’adm ission au b én é ­

f ice  desd its avan tages, une a ttesta tion  du m aire de la  Com m une où 

ils désirent s’établir, certifian t :

1° qu’ils ont conservé dans lad ite  com m une des a ttach es de  

fa m ille  : ascendants, descen dants, frères ou sœ urs;

2° qu ’ils p euvent y trouver, d’une façon  durable, un logem en t  

pour eux et leurs fa m ille s  ainsi que des m oyens d ’ex isten ce  dans la  

profession  qu’ils désiren t exercer.

C ette profession  sera ind iquée sur l ’attestation .

C elle-ci devra être v isée  par le P réfet.

A r t ic le  3

Le chôm eur rem plissant les conditions prévues à l’article 2 du présen t  

règ lem en t pourra recevoir :

1° un bon de transport qui lui sera  rem is au d ép art pour lui 

perm ettre de se rendre gratu item ent, par chem in de fer ;  avec sa  

fa m ille  et de transporter év en tu ellem en t son m obilier gratu item en t  

depuis la  gare  la plus proche de la com m une dans laq u elle  il réside  

jusqu’à la  gare  la  plus proche de la  com m une dans la q u elle  il va  se  

fix er  ;

2° une som m e com p lém en taire qui lui sera rem ise à son arrivée  

dans la com m une où il désire se  fixer.

C ette som m e ne pourra excéd er le to ta l des a llocations que le  

chôm eur attributaire aurait touché pendant trois m ois s’il é ta it  resté  

inscrit au F onds de C hôm age.

A r t ic le  4

Les dem andes p résen tées par les chôm eurs en vue d’obtenir le  

bén éfice  des avan tages prévus à l ’article  3 du présent règ lem en t sont  

exam inées par la Com m ission de Contrôle du F onds de C hôm age de 

la com m une qui appréciera, en outre, le m ontant des som m es à allouer  

dans chaque cas dans les lim ites f ix ées  par led it article 3 - 2°.
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Les som m es ainsi a llou ées fero n t l ’ob jet d ’un m andat étab li au 

nom  de l ’in téressé  et à lui rem is par l ’in term édiaire du m aire de la  

com m une où il va s’établir.

A rtic le  5

Les chôm eurs, qui auront b én éfic ié  des avan tages prévus par  

le  présen t règ lem en t, ne pourront, pen d an t un délai d ’un an, être  

secourus par le  F onds de C hôm age de la com m une.

A rtic le  6

Un contrôle sera  organisé par la Com m ission de Contrôle du 

F ond s de C hôm age en vue de s ’assurer de l ’u tilisation  réelle , par le  

chôm eur, du bon de transport qui lui aura été rem is.

Le chôm eur qui n ’u tiliserait pas le bon de transport à lui rem is 

d evra restituer celui-ci au F onds de C hôm age ou en rem bourser la  

valeu r, sans préjudice des sanctions d ’ordre pénal qu’il conviendra, 

dans le s  cas p articu lièrem en t graves, de provoquer contre les fraudeurs

A rtic le  7

Les souches des bons rem is aux chôm eurs e t les ta lons d es m an ­

dats envoyés aux m aires des com m unes dans lesq u elles  les  chôm eurs se  

seront retirés seront conservés par le F onds de C hôm age. Les avis  

d ’ém ission  de dem ande de b ille ts  seront, d ’autre part, adressés au 

M inistère du T ravail, Service C entral de la  M ain-d’Œ uvre.

A r t ic le  8

Un éta t récap itu la tif sp éc ia l étab li pour la  m êm e période que 

l ’é ta t du F ond s de C hôm age fera  connaître :

1° - le  nom bre des b én éfic ia ires ainsi que le s  m ontants des bons 

de transport —  fa m ille  et m obilier —  et les som m es com plém entaires  

qui leur auront été rem is;

2° - le nom bre des b én éfic ia ires, le nom bre des autres chôm eurs, 

d es en fants et des autres personnes à leur charge pour lesq u els des



allocations auraien t été  attribuées, le  nom bre des a llocation s journa ­

lières, en en ten d an t par allocation  journalière le to ta l des secours  

allou és pour le m êm e jour à un m êm e m én age, la répartition  de ces  

allocations d’après leur m ontant;

3° - le to ta l des a llocations que les  b én éfic ia ires auraient touché  

pendan t trois m ois s’ils é ta ien t restés inscrits au F onds de C hôm age et 

la  som m e sur la q u elle  aurait été ca lcu lée  la  subvention de l’E tat;

4° - la répartition  des chôm eurs bén éfic ia ires par sexe et par 

gran d es ca tégories professionnelles.

Un rapport annexe indiquera, notam m ent, le nom bre des enquê ­

tes de contrôle et leur résu ltat.

A r t ic le  9

Les dispositions du présen t règ lem en t cesseront d ’être ap p li ­

cab les au 31 D écem bre 1935.

D ans le  cas où serait prorogé, au delà  de cette date, le décret  

du 19 Mai 1935, les  d ispositions du présen t règ lem en t continueront à 

s ’appliquer tan t que led it décret sera  en vigueur.

A r t ic le  1 0

Le présen t règ lem en t, ainsi que tou te  m odification  ultérieure, 

seront soum is à l ’approbation  de M. le M inistre du Travail.
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A dopté .
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M e s s i e u r s ,

N° 321 P rocéd ant à une révision  des créd its du B u d get P rim itif de

1935 et des dép en ses en instance d ’ordonnancem ent, nous constatons
I n s u f f i s a n c e  d e  c r é d i ts

  les  in su ffisan ces ci-après :

E x e r c i c e  1935

  A rt. 11 D. O. I n d e m n i t é s  a u x  e m p l o y é s  e n  a c t i v i t é  e t  r e t r a i ­

t é s  c h a r g é s  d e  f a m i l l e  .................................... 2 0 .000 .00

M otif. —  R elèvem en t des taux. —  D éli ­

bération  du 20 J u ille t 1935.

A rt. 15 D. O. P o l i c e  ..................................................................  15 .000 .00

M otif. —  A u gm entation  des tra item ents  

du P ersonnel de la  Sûreté. R ecru ­

tem en t du personnel auxilia ire.

A rt. 48 D. O. E n t r e t i e n  d e  l ’H ô t e l  d e  V i l l e .  S a l a i r e s  d e s

f e m m e s  d e  s e r v i c e  .............................................  8 .000 .00

M otif. —  R enforcem ent du service de  

n etto y a g e  particu lièrem ent à 

l ’occasion  des réception s organi­

sées  par la  V ille .

A rt. 128 D. O. A v e u g l e s  e t  S o u r d s  M u e t s .  F o n d s  d e  s o l i d a r i t é  1 .500 .00

M otif. —  A u gm en tation  du nom bre de 

boursiers.

A rt. 136 D. O. S e c o u r s  a u x  i n d i g e n t s  d e  p a s s a g e

.

 1 .000 .00

M otif. —  A ttribution  d’un plus grand  

nom bre de secours.

A rt. 185 D. O. A c c r o i s s e m e n t  e t  e n t r e t i e n  d e s  c o l l e c t i o n s  d e s

M u s é e s .  F r a i s  d i v e r s ..................  10 .000 .00

M otif. —  D ép en ses n écessitées par la res-

tauration  de tab leau x  et l’am éna ­

gem en t de n ou velles sa lles.
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A rt. 200  D. O. F ê t e s  e t  C é r é m o n i e s  P u b l i q u e s .........................  30 .000 .00

M otif. —  P ar su ite I o de l ’accroissem ent  

du nom bre des fê te s  et cérém onies  

2° de l ’am pleur de celles-ci.

A rt. 201 D. O. F ê t e s .  F r a i s  d e  r é c e p t i o n s  ................................  5 .000 .00

M otif. —  Par su ite d ’un p lus grand nom ­

bre de réceptions.

Art. 208 D. O. S u b s i d e s  à  d i v e r s e s  a s s o c i a t i o n s  p o u r  p a r t i c i -

p a t i o n  à  d e s  c o n g r è s  ........................................  3 .000 .00

M otif. —  C om plém ent de créd it aux fin s  

de perm ettre l ’attribution de sub ­

s id es so llicités.

Art. 210 D. O. D é p e n s e s  i m p r é v u e s  . .  ........................    50 .000 .00

M otif. —  A u gm entation  résu ltant de l ’ap ­

p lication  de l ’instruction m in isté ­

r ie lle  du 16 D écem bre 1934. Le 

m ontant des ordonnances de d é ­

grèvem en t sur ta x es  de rem p lace ­

m ent, au trefo is déduit des rô les et  

rem boursé par le P ercepteur aux  

contribuables, est actu ellem en t  

rég lé  par M. le R eceveur M uni­

c ipal par m andat ordonnancé sur  

ce crédit.

T O T A L   143 .500 .00

—  781 —

Nous vous prions, d ’accord avec votre Commission des Finances,

de vouloir bien décider l’ouverture de ces d ifféren ts crédits.

A d o p t é .
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N* 322

C im e t i è r e  d e  l ’E s t

R é tr o c e s s io n  

d e  c o n c e s s io n

H e n r i  L e h o u c q

M e s s i e u r s ,

M. Lehoucq, dem eu ran t à M ons-en-Barœ ul, 3 rue E m ile Z ola , 

so llic ite  le rem boursem ent de la  som m e versée  à la  V ille  pour prix de la  

concession  tren tenaire n° 63 .177 , cim etière de l’Est, en ce qui concerne  

la  période com prise entre le 26 Juin 1935 —  date à laq u elle  fu t exhum é  

le  corps de son f ils  H enri tran sféré dans un caveau  de fa m ille  à M ons- 

en-B arœ ul —  et le  17 N ovem bre 1948, term e de la  concession.

La som m e correspondant au tem ps restan t à courir sur cette  

sép u ltu re  est ég a le  à 107 frs 13, dont deux tiers versés à la V ille , soit  

71 frs 42.

Le terrain  étan t redeven u  libre e t  rem is en service, nous vous  

proposons de fa ire  droit à la  dem ande du pétitionnaire en lui ristour ­

n an t la  som m e de 50 frs sur la  som m e de 71 frs 42, versée pour la  part 

de la  V ille , la  d ifféren ce  resta n t acquise pour fra is d’étab lissem ent  

d’actes.

Il appartiend ra à M. Lehoucq de so lliciter  de l’A dm inistration  

du Bureau de B ien fa isan ce  la m êm e faveur.

La d épense sera p rélevée  sur le  créd it des C im etières.

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

A d o p t é .



R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

Jusqu’à présent, en application  des d ispositions des d ifféren ts  

sta tu ts qui rég issen t nos agents, tou t cand idat, à la  condition a ) qu’il 

fu t de n ation alité  fran ça ise  b) qu’il eû t sa tisfa it aux ob ligations de la  

lo i sur le recru tem en t de l ’A rm ée c) qu’il n ’eu t pas dépassé les lim ites  

d ’â g e  m axim a a fféren tes  aux d iverses ca tég o r ies  d) qu ’il jou it de ses  

droits civ ils e t politiques, avait le droit de postu ler  un em ploi dans nos 

services. Il n ’a jam ais été tenu com pte de son dom icile.

M ais à l’heure actu elle , étan t donné le grand nom bre de jeu nes  

g en s de notre V ille  qui se trouvent sans em ploi, notre devoir nous 

contraint de lim iter, au m oins tem porairem ent, l ’accès aux fonctions  

com m unales aux seu ls cand idats qui d em eu rent e ffec tiv em en t en notre  

Cité depuis au m oins cinq années. C ette règ le  ne com porterait d ’ex cep ­

tion  qu’en cas d ’in su ffisan ce  notoire ou de d éfa illa n ce  de la  m ain- 

d ’œ uvre lillo ise.

N ous vous dem andons a j de vouloir bien ratifier  cette propo ­

sition b) de nous autoriser à m odifier en conséquence les  statu ts des 

fonctionnaires.

A d o p t é .



M e s s i e u r s ,

La Société  de P êch e  des M unicipaux a so llic ité  le concours  

fin an cier  de la  V ille  en vue de 1° la location  d ’un étan g  sis à Fam poux  

2° l ’ach at d ’un m atériel se trouvant au dit lieu  de pêche.

N ous vous dem andons de vouloir bien ra tifier  la décision , prise 

sur notre proposition, par l ’A dm inistration  M unicipale, d’allouer à la  

Société  dont il s ’a g it une subvention  excep tion n elle , une fo is  donnée, de 

trois m ille  francs.

La d épense fera  l’ob jet d ’un créd it sp écia l d ’ég a le  im portance  

à prélever sur les ressources à provenir de l ’exercice  en cours.

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

L’A ssociation  dite « Société des A rtistes L illois » a so llic ité  de 

M. le  M inistre de l ’Intérieur la  recon naissance d ’utilité  publique.

C onform ém ent à l ’article douze du prem ier décret du 16 A oût 

1901, M. le P ré fe t du N ord nous a com m uniqué, pour avis, le  dossier  

de cette  a ffa ire.

A près exam en  et d ’accord avec  votre Com m ission de l ’Instruc ­

tion  Publique, des B eaux-A rts et des Sports, nous vous proposons  

d ’ém ettre un avis favorab le  à cette  recon naissance d ’u tilité  publique.

N °  3 2 5

S o c i é t é  

d e s  A r t i s t e s  L i l lo i s

R e c o n n a is s a n c e  

d ’u t i l i t é  p u b l iq u e

A v i s

N °  3 2 4

S o c i é t é  d e  P ê c h e  

d e s  M u n i c i p a u x

I -  L o c a t i o n  d 'u n  é ta n g

I I  - A c h a t  d e  m a té r ie l

S u b v e n t i o n

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

Lors du tran sfert des Services de P o lice  dans les  bâtim ents du 

nouveau C om m issariat Central un appartem ent a été réservé à M. le  

C om m issaire Central.

A p rès nous être entouré de tous les é lém en ts d ’appréciation , 

nous estim ons équ itab le  de fix er  pour cette  occupation e t à titre per ­

sonnel une red evan ce  annu elle  de quatre m ille  huit cen ts fran cs se 

décom p osan t m en su ellem ent com m e suit :

1° - redevance d ’occupation  : deux cents francs,

2° - ch a u ffa g e  central : cinquante francs,

3° - g a z  et é lectr ic ité  : cen t cinquante francs.

M. Coissard prendra en sus à sa charge tou tes le s  autres d ép en ­

ses h ab itu ellem en t su p p ortées par les locataires.

N ous vous proposons d ’autoriser cette  occupation  aux conditions  

sus-ind iquées et de décid er la  perception  de la redevance et des char ­

g es , à com pter du 1er J u ille t 1935, étan t entendu que 1° la  red evan ce  

d ’occupation  et ce lle  rela tive à la  consom m ation  de g a z  e t d’électric ité  

seront p ayées m en su ellem en t; 2° la redevance pour le ch a u ffa g e  central 

sera  rég lée , en deux fo is , les 31 M ars e t 31 D écem bre de chaque année.

N °  3 2 6

O c c u p a t i o n  d ' u n  

a p p a r t e m e n t  d é p e n d a n t  

d u  C o m m i s s a r i a t  

C e n t r a l

F i x a t i o n  d e  l a  r e d e v a n c e

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

N °  3 2 7

E v i c t i o n  d e  l o c a t a i r e  

r u e  d u  

C u r é  S a i n t - S a u v e u r  4

En vue de procéder à l ’évacuation  d’une partie de l'im m euble  

situé rue du Curé Saint Sauveur 4, nous som m es entré en pourparlers  

avec l’occupant, M. D ésiré B a ta ille , qui a accep té  de rendre en tière ­

m ent libres les  locaux occupés par lui et com prenant notam m ent une 

sa lle  d ’estam in et, m oyen nant p a iem en t d’une indem nité que nous avons  

cru équitab le de fixer  à deux  m ille  francs, après nous être entouré de 

tous les é lém en ts d ’appréciation  n écessa ires.

N ou s vous proposons 1) de nous autoriser à payer cette  indem ­

n ité 2 ) de décid er que le  m ontan t de la  d épense, ainsi que les fra is  

résu lta n t de la  régu larisation  de l ’en gagem en t souscrit, seront prélevés  

sur les  créd its d ’em prunts destinés à l’ach at de terrains e t d’im m eubles  

pour la dém olition.

La V ille  est propriétaire d ’un certain  nom bre d’im m eubles  

situés dans le quartier Saint Sauveur e t dont nous poursuivons la  dém o ­

lition  pour nous perm ettre de réa liser  notre P rogram m e d ’A m énage-  

m en t et d’A ssain issem ent.

Adopté.



M e s s i e u r s ,

La V ille  est propriétaire d ’un certain  nom bre d’im m eubles  

situés dans le quartier Saint Sauveur et ap p elés  à être dém olis pour  

perm ettre la réa lisa tion  de notre Program m e d’E m bellissem ent et d ’As- 

sain issem ent, ainsi que le d égagem en t de l ’H ôtel de V ille .

En vue de procéder à l’évacuation  de la m aison située rue des  

E taques N° 4, nous som m es entré en pourparlers avec les occupants, 

M. et M"'° Louis D evoos, qui ont accep té  de rendre l ’im m euble entière ­

m ent libre d ’occupation  m oyennant p a iem en t d’une indem nité que nous  

avons cru équ itab le  de fix er  à 7 .500  frs, après nous être entouré de tous  

les  é lém en ts d ’appréciation  nécessaires.

Nous vous proposons 1) de nous autoriser à payer cette indem ­

n ité  2 ) de d écid er  que le m ontant de la  d épense, ainsi que les frais  

résu ltan t de la régu larisation  de l’en g a g em en t souscrit, seront prélevés  

sur les créd its d ’em prunts destinés à l ’ach at de terrains et d’im m eubles  

pour la dém olition.

A d o p t é .

—  787 —

R A P P O R T  D E ,  M. L E  M A I R E

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

En vue de réa liser  notre Program m e d’A m én agem en t et d ’As- 

sain issem ent, ainsi que pour perm ettre le d égagem en t de l ’H ôtel de 

V ille , nous poursuivons l ’évacuation  des im m eubles du quartier Saint- 

Sauveur ap p arten an t à la V ille  et appelés à être dém olis.

C’est ainsi que nous som m es entré en pourparlers avec M. et  

M"19 Bury qui ont accep té , m oyennant une indem nité, de rendre libre  

d ’occupation une partie de l ’im m euble situé rue des E taques 13.

E v i c t i o n  d e  l o c a t a i r e s  

r u e  d e s  E t a q u e s  4

N ° 328

N °  329

E v i c t i o n  d e  l o c a t a i r e s  

13, r u e  d e s  E t a q u e s



A p rès nous être entouré de tous les é lém en ts d ’appréciation  

n écessa ires nous avons cru équ itab le  de fix er  cette  indem nité à 8 .000  

francs.

N ous vous proposons 1° de nous autoriser à payer cette  indem ­

n ité 2° de décider que le m ontant de la  dépense, ainsi que les fra is  

résu ltant de la  régu larisation  de l ’en gagem en t souscrit, seront prélevés  

sur les créd its d ’em prunts d estinés à l’ach at de terrains et d ’im m eubles  

pour la  dém olition .

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s .

N *  3 3 0

7" , V ille  est propriétaire d’un certain  nom bre d ’im m eubles situés
h ,  v i c t i o n  d e  l o c a t a i r e

r u e  L o t t i n  3 dans le quartier Saint-Sauveur, qui sont ap p elés à être dém olis pour

— perm ettre tant le  d ég a g em en t de l ’H ôtel de V ille  que la réa lisa tion  de

notre P rogram m e ü ’E m b ellissem en t e t d’A ssain issem ent.

En vue de procéder à l’évacuation  de l ’im m euble situé rue 

Lottin 3, nous som m es entré en pourparlers avec la locata ire Mme V ” 

P igach e , qui a accep té de rendre cet im m euble entièrem ent libre d ’oc ­

cupation  m oyen nant p a iem en t d ’une indem nité que nous avons cru équi­

tab le  de fix er  à 9 .500 frs, après nous être entouré de tous les élém en ts  

d ’appréciation  n écessa ires.

N ous vous proposons 1° de nous autoriser à payer cette  indem ­

nité 2 °  de décider que le  m ontant de la  dépense, ainsi que les  frais  

résu ltan t de la  régu larisation  de l ’en gagem en t souscrit, seront p rélevés  

sur les créd its d’em prunts destinés à l ’achat de terrains e t d ’im m eubles  

pour la  dém olition .

A d o p t é .
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M e s s i e u r s ,

En vue de réa liser  notre Program m e d’A m én agem en t e t  d’A s ­

sa in issem ent, ainsi que pour perm ettre le d ég a g em en t de l ’H ôtel de 

V ille , nous poursuivons l ’évacuation  des im m eubles du quartier Saint- 

Sauveur appartenant à la V ille  et appelés à être dém olis.

C’est ainsi que nous som m es entré en pourparlers avec M. René  

Corbu qui a accep té, m oyennant indem nité, de rendre libre d ’occu ­

pation  une partie de l’im m euble situé rue Saint-Sauveur 108.

A près nous être entouré de tous les  élém en ts d ’appréciation  

n écessa ires, nous avons cru équ itab le  de fix er  cette  indem nité à 85 .000  

francs.

N ous vous proposons 1° de nous autoriser à payer cette  indem ­

n ité 2° de décider que le  m ontant de la  dépense, ainsi que les fra is  

résu ltan t de la régu larisation  de l ’en gagem en t souscrit, seront prélevés  

sur les créd its d ’em prunts destinés à l’ach at de terrains e t d ’im m eubles  

pour la dém olition.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

E v i c t i o n  d e  l o c a t a i r e  

R u e  S a i n t  S a u v e u r  108

N °  331

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

Les Consorts D ep lanck  p rétend en t qu’à la suite de travaux  

entrepris pour la construction d ’un égou t sur p ieux à l ’em p lacem ent  

du canal du Pont de W ep p es des d égâts ont été occasionnés à leurs  

im m eubles situés 1 p lace  Gilson et 8 rue du Cirque.

Tel n’est pas l ’avis de notre expert.

Par un m ém oire déposé au g re ffe  du Conseil de P réfectu re  

In terdépartem ental du N ord et du P as-de-C alais, les Consorts D ep lanck

N °  332

C o n s t r u c t i o n  d ' é g o u t

I n s t a n c e  

c o n s o r t s  D e p l a n c k

A u t o r i s a t i o n  d ' e s t e r
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ont acconcé leur in tention  d ’introduire une action  jud icia ire contre la  

V ille  à l ’e f fe t  de la voir condam ner : 1° à l ’exécu tion  de tous travaux  

n écessa ires pour rem ettre les  deux im m eubles en é ta t; 2° au paiem ent  

de tous dom m ages-in térêts pour p réju d ice subi.

lis  dem andent subsid ia irem ent la  nom ination d’expert.

N ous vous dem andons de nous autoriser à défen dre à cette  

action  devant tou te  jurid iction  com pétente.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

En vue d’utiliser la sa lle  du C onservatoire de M usique à des  

séa n ces cin ém atograp hiq ues, il est in d isp en sab le  de la rendre obscure
N °  333

en  ferm an t les  chassis p ar  des p ersiennes m écaniques.

C o n s e r v a t o i r e  A cet e ffe t  des propositions on t été d em andées à sep t m aisons

d e  M u s i q u e  sp écia lisées. Les quatre o ffres su ivantes nous sont parvenues :

I n s t a l l a t i o n  d e  MM. Dubus, à M arcq-en-Barœ ul, la  p ièce    243,23

Persiennes m é c a n i q u e s  Bauer, à L ille, p ro jet A , la  p i è c e ..........................................  390,00

M a r c h é  p rojet B, la  p i è c e   ............................ 420,00

Baum an, à L ille, la p ièce......................................................... 451 ,00

R obache, à L ille, la p ièce......................................................... 475 ,00

D ’accord avec votre Com m ission des B âtim ents nous vous de ­

m andons 1° d’agréer l’o ffre  fa ite  par M. Dubus com m e étant la  p lus  

sa tisfa isa n te  et la  p lus avan tageu se  pour la  V ille ;  2° de nous autoriser:

a) à passer avec cette  m aison le m arché n écessa ire; 3° de décid er que  

la  d épense, so it 8 .756  frs, sera  im putée sur l’article  276 du B udget Sup ­

p lém enta ire  de 1935.

A d o p t é .



R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

*

M e s s i e u r s ,

L’A ile  du B effro i de l ’H ôtel de V ille  abritera, au rez-de-ch aussée, 

les  bureaux de la R ecette  M unicipale.

En vue de l’in sta llation  du m obilier nécessa ire  à ce service, 

1 M. Dubuisson, a ich itec te , s est livre a une etude compre tenu des  

ind ications fourn ies par M. le R eceveur M unicipal ; 2° des propositions  

ont été  dem andées à M. M aurice D ebosque, rue des C hauffours, à 

A rm entières, ad ju d icata ire  des m enuiseries in térieures et des gu ich ets  

de l ’A ile  du B effro i.

Cet entrepreneur a rem is un devis m ontant à' la som m e n ette  de 

5 0 .286  frs 53.

L o ffre  ainsi fa ite  a été  étab lie  sur la  base des prix de la  Série  

de 1931 avec app lication  d ’un rabais de 45 % environ; e lle  est in té ­

ressante pour la V ille .

A ussi, en accord avec votre Com m ission des B âtim ents, nous vous  

dem andons de l ’adopter et de décid er que les travaux seront exécu tés  

par M. M aurice D ebosque en extension  de l ’ad jud ication  des travaux  

du vingtièm e lot, prononcée le Prem ier F évrier 1935 et approuvée par 

M. le P ré fe t le onze du m êm e m ois, dont le m ontant passera ainsi de 

104 .500  frs à 154 .786  frs 53.

—  791 —

N °  334

H ô t e l  d e  V i l l e

A i l e  d u  B e f f r o i

B u r e a u x  d e  l a  

R e c e t t e  M u n i c i p a l e

M o b i l i e r

A dopté .
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N °  3 3 5  

R u e  S a n s  P a v é  

R é a l i s a t i o n  d ’a l i g n e m e n t

N °  3 3 6

R u e  d e s  Œ i l l e t s  

M o d i f i c a t i o n  d u  t r a c é  

A d m i s s i o n  e n  r e c e t t e

M e s s i e u r s ,

D ans votre séance du 20 J u ille t  1935, vous avez ra tifié  la pro ­

m esse d’éch an ge consentie par Mme V euve P loven ez  aux term es de 

laq u elle  cette  dernière cède, en vue de perm ettre l ’é larg issem en t de la  

rue Sans P avé, une parcelle  de terrain  d ’une superfic ie  de 79 m 2 29 dm 2 

reprise au cadastre Section  B n° 1182p , d estin ée à être incorporée à 

la  voie publique.

N ous avons, en accord avec votre Com m ission du P lan , fa it  

étab lir  le p lan  d’a lign em en t de la  d ite rue, com pte tenu de l ’avant 

p rojet de notre p lan  d’extension  e t d ’am én agem en t actu ellem en t sou ­

m is à l ’A dm inistration  Supérieure pour avis.

En atten d an t l’approbation  de ce p lan, nous vous proposons  

d ’arrêter l ’a lign em en t partiel que nous vous soum ettons e t de so lliciter  

son hom ologation  par l ’A utorité Supérieure.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

L’A ssociation  D iocésaine de L ille, dans l ’in tention  de construire  

une ég lise  au F aubourg des P ostes, ava it déposé des p lans prévoyant  

une m odification  du tracé de la  chaussée de la  rue des Œ illets.

Le p rojet présenté ayant l’inconvén ien t d ’accentuer encore la  

courbe des a lign em en ts a ctu els; votre Com m ission du P lan  ava it d e ­

m andé qu’une nouvelle  étu de lui fu t  soum ise.

Le nouveau p rojet qui nous a été rem is, adoucit la courbe et  

réserve un trottoir de d eu x  m ètres de largeur.



La Com m ission y a donné, dès lors, un avis favorab le , sous  

réserve tou tefo is que l ’A ssociation  D iocésaine accep te :

a) que les travaux de m odification  de la chaussée so ien t e ffe c ­

tués par la V ille ;

b) de verser à la  V ille  une som m e forfa ita ire  de 3 .000  Frs  

m ontant de ces travaux.

Ces conditions ont été a g réées par l ’A ssociation  D iocésaine.

N ous vous prions, en conséquence, d’autoriser M. le  R eceveur' 

M unicipal à encaisser la som m e de 3 .000  frs représentant le rem bour ­

sem ent de la dépense des travau x que nous exécuterons.

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

M. le P ré fe t v ien t de porter à notre connaissance le tex te  d ’une 

circulaire de M. le M inistre du T ravail en d ate  du 6 Septem bre, rela tive  

au rôle des Com m issions de C ontrôle des F onds de C hôm age e t à la  

nécessité  de m odifier les règ lem en ts desd its Fonds qui prêteraient à 

confusion  en ce qui concerne l ’autorité qui doit prendre les décisions  

d’adm ission aux secours, de suspension  ou de suppression de ceux-ci.

I

N ous vous proposons donc, en application  des instructions de  

l ’A utorité Supérieure, de -m odifier com m e suit l ’article VIII du R ègle- * 

m en t du F onds M unicipal de C hôm age :

« L’adm ission au secours, la suppression ou la  suspension  de 

ceux-ci sont prononcées sur l ’avis de la  Com m ission de Contrôle du 

fon d s par décision du M aire ».

M° 337

C h ô m a g e

A t t r i b u t i o n  

d e s  C o m m i s s i o n s  

d e  C o n t r ô l e

M o d i f i c a t i o n  

du R è g l e m e n t



II

N ous vous soum ettons p a reillem en t le  tex te  m odifié  de l ’article  

14 du R èglem en t de la Caisse M unicipale de C hôm age P artie l :

« Les dem andes d’adm ission aux a llocation s de chôm age seront 

adressées au P résident de la Com m ission de Contrôle du F onds M uni­

c ip al de C hôm age.

« La Com m ission de C ontrôle a pour m ission : 1° de donner  

un avis sur les  dem andes d ’a llocation s qui lui son t transm ises par son  

P résid en t; 2° de s’assurer p a r  des contrôles périod iques que les b én éfi ­

c ia ires rem plissen t toujours les  conditions pour ju stifier  l’a llocation ;  

3° de fa ire  prendre contre les frau deurs les  sanctions prévues à l ’ar ­

t ic le  6 ; 4° de proposer la rad iation  des chôm eurs partiels qui auront 

cessé  de rem plir les  conditions ex ig ées  pour avoir droit aux secours;  

5° de fa ire  parvenir au M aire, é tab li dans la  form e prescrite par l ’ar ­

t ic le  14 du décret du 28 D écem bre 1926, un éta t réca p itu la tif m ensuel 

des secours p ayés aux chôm eurs partiels.

« E lle  se tien d ra  en rapport perm anent avec l ’O ffice  M uni­

c ip al de P la cem en t et avec l ’O ffice  D épartem enta l de P lacem en t en  

vue de procurer des em plois aux chôm eurs ».

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

N °  3 3 8  

L y c é e  F é n e l o n  

L i v r e s  c l a s s i q u e s  

M a r c h é

M e s s i e u r s ,

La fourniture des livres c lassiques nécessa ires au L ycée F énelon
»

pen d an t l ’année 1935-1936  ne peut, en raison de son caractère spécia l 

et de la  d iversité  d es éd itions, être com prise dans l ’ad jud ication  in té ­

ressan t les  E coles Prim aires.

Lors de l ’ap p el d’o ffres auquel nous avons procédé, les m eil ­

leures conditions ont été fa ite s  par M. P ou lart, libraire, 9, rue de là
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V ie ille  C om édie, qui consent un rabais de 25 % sur les prix forts des 

cata logu es.

N ous vous proposons dès lors d ’approuver le  m arché passé avec  

ce libraire pour une valeu r approxim ative de 6 .500 frs.

La d épense sera  prélevée  sur le B u d get de l’Internat du L ycée  

F énelon .

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M . L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

En vue de nous procurer les fournitures nécessa ires aux fon c ­

t ion n em en t de l ’Internat du L ycée F én elon  pendant la  périod e du 

1er O ctobre 1935 au 30 Septem bre 1936, nous avons procédé à un appel 

d ’offres.

A p rès exam en, nous vous dem andons d’agréer les propositions  

ci-contre com m e étan t les p lus avan tageu ses pour la V ille  : '

1° M. P ille , rue du P ô le  N ord 2, pour la v iande fra îch e  ; 

dép en se  approxim ative ................................................................  35 .000  frs

2° M. G autier, rue Jeanne d ’A rc 29, pour les ép i ­

ceries; d épense approxim ative   8 .000  »

3° L’Indépend ante, boulevard M ontebello  112, 

pour le pain; d épense approxim ative   17 .000 »

4° M. D ésir, rue de T ourcoing 433, M ouvaux, pour 

le  la it;  d épense a p p r o x im a t iv e ..................................................  6 .500  »

5° M. B aillet-L ourdault, rue N ation a le  54, W atti- 

gn ies, pour le  beurre; dépense approxim ative ................. 8 .000  »

6° M. H erbaut, rue de Lille 185, R onchin, pour les  

œ u fs  e t la  v o la ille ;  dépense approxim ative   7 .000  »

N° 339

L y c é e  F é n e lo n

I n t e r n a t  

F o u r n i tu r e s  d iv e r s e s

M a r c h é s



N ° 340 

B u r e a u  d e  B ie n fa i s a n c e  

B u d g e t  S u p p lé m e n ta i r e  

E x e r c i c e  1935 

A v i s
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7° M. D ebuisser, rue M assillon 13, pour les pom ­

m es de terre; dépense approxim ative .................................... 7 .000

8° M. J. Caby, rue de la  G are, Saint-A ndré, pour  

la  charcuterie; d ép en se  approxim ative ...............................  6 .000

9° M. A . C atteau , rue d es Prim eurs 11, pour les  

fru its et légu m es; d ép en se  approxim ative ..........................  6 :500

10° MM. T ack-P ennel, rue Solférino 150, pour les  

fru its et légu m es; d épense approxim ative ..........................  6 .500

11° M. Ch. P ollart, rue A uber 29, pour le b lanchis ­

sa g e  du lin g e; d épense a p p r o x im a t iv e .................................... 6 .500

N ous vous prions p areillem en t de nous autoriser à passer avec  

le s  com m erçants ci-dessus d ésign és les m archés nécessaires.

La d épense sera p rélevée  sur le B u d get de l ’Internat du L ycée. 

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. L E  M A I R E

M e s s i e u r s ,

Le B u d get su p p lém en ta ire  du Bureau de B ien fa isan ce  pour  

l ’exercice  1935 se présen te com m e su it :

R ecettes  ......................................  22 4 .2 2 9 ,6 3

D ép en ses ....................................  21 5 .4 0 2 ,9 5

E xcédent de recettes  ...............  8 .826 ,68

V otre Com m ission des F in an ces a particu lièrem ent re levé  par ­

mi les rece ttes  : a) le report de l ’excéd en t de recettes au 31 M ars 

1935 s ’é lev a n t à 86 .153  frs 38; b) la  prévision  de deux subventions



m unicipales, l’une de 32 .800  frs, pour le fon ction n em en t du d ispensaire  

de la rue B ourjem bois; l ’autre, de 19.870 frs, pour le  rem boursem ent  

des secours d’urgence servis aux fa m illes  éprouvées par la  grève  des  

ouvriers et ouvrières en confection .

N ous vous prions, en accord avec votre Com m ission des F inances  

et votre Com m ission de la Solidarité Sociale, de l’A lim entation  e t de 

l ’H y g ièn e  P ubliques, de vou loir bien I o ém ettre un avis favorab le  à 

l ’adoption  de ce B u d get tel qu’il est p résen té; 2 °  décid er l’ouverture  

de deux créd its sp éciau x  à titre de subvention de 19 .870 francs, aux  

fin s  de rem boursem ent des secours a llou és aux F am illes, de grév istes;  

l ’autre de 32 .800  francs, en vue du fonctionnem en t du d ispensaire de 

la  rue Bourjem bois.

Il est entendu, tou tefo is, que le problèm e du p a iem en t de cette  

dernière subvention  ne sera rég lé  que lorsque sera arrêté le  Com pte 

d ’A dm inistration  de l ’exercice  1935.

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  ML LE M AI RE

M e s s i e u r s ,

A u cours de sa réunion du 26 O ctobre 1935, la Com m ission  

A dm inistrative des H osp ices a décid é d’accorder à M. B rodel la  lo ca ­

tion  d’une propriété sise à Saint-A ndré, R oute D ép artem en ta le  de Lille  

à Y pres, à l’exclusion  d ’une partie de m ille  m ètres carrés environ située  

à l ’an g le  de la Route D ép artem en ta le  et du Sentier V auban.

E lle a p areillem en t d écid é, pour ce terrain , de consentir à 

M. B rodel un bail em p hytéotiq ue de dix huit ans et un jour à com pter  

du 1er Janvier 1936, m oyennant une redevance annuelle  de cinq cents  

fran cs plus charges.

L’arrentataire sera autorisé 1° à dém olir à ses fra is  exclu sifs  et 

à conserver les  m atériaux des bâtim ents sans valeur se trouvant sur le

N °  341

H o s p ic e s

A r r e n t e m e n t  à  

S a i n t - A n d r é
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N° 342 

H o s p ic e s  

L o c a t i o n  à  S a i n t - A n d r é  

A v i s

terrain  arrenté; 2° à é lever  à ses fra is  sur le d it terrain  une construc ­

tion, m ais à la condition  exp resse  de soum ettre au préa lab le  ses p lans  

à l ’accep tation  écrite des H osp ices, étan t en outre entendu que les tra ­

vaux seront exécu tés sous la surveillan ce de l ’arch itecte  desd its H osp i ­

ces sans que la responsabilité  de l ’A dm inistration  puisse être m ise  

en cause pour quelque m otif que ce soit.

N ous vous proposons de donner un avis favorab le  à l’exécution  

de la délibération  prise par la Com m ission A dm inistrative des H osp ices.

A d o p t é .

—  798  —

R A P P O R T  D E  M .  L E  M A I R E

* V

M e s s i e u r s .

A ux term es d ’un acte en date du 5 Juin 1926, les H osp ices ont 

accordé à M. Louis B rodel la location  d ’une propriété de 11.510 m ètres  

carrés, sise à Saint-A ndré, Route d ép artem en ta le  de L ille à Y pres, pour  

une durée de dix huit ans, à partir du 1" Avril 1926, m oyen nant un 

loyer annuel de quatre m ille  fran cs p lus charges e t tous travaux.

A  la  su ite d’un incen d ie  survenu le  7 D écem bre 1938, qui a 

to ta lem en t détru it le bâtim ent principal, M. B rodel a o ffert de résilier  

le bail e t de souscrire une n ou velle  location  de lad ite  propriété, à l ’ex ­

c lusion d ’une partie de m ille  m ètres carrés environ sise à l ’an g le  de 

la  R oute D épartem enta le  de L ille à Y pres et du Sentier V auban, pour  

une durée de dix huit ans à com pter du 1" Janvier 1936, m oyennant  

un loyer  annuel de 3.500 frs plus charges.

Par délibération  du 26 O ctobre 1935, la Com m ission Adminisr 

trative des H osp ices a décidé d ’agréer les  propositions de M. Brodel.

N ou s vous dem andons de donner un avis favorab le  à 1 execution  

de cette  délibération .

A d o p t é .
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R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

M e s s i e u r s ,

Le Conseil d ’A dm inistration  de l ’O ffice  P ublic M unicipal d ’H a- 

bitations à Bon M arché nous soum et, pour avis, conform ém ent à la  

loi du 5 D écem bre 1922, son B u d get P rim itif pour l ’année 1936.

Ce B u d get est étab li com pte tenu des dispositions des décrets-

lois.

B alance des ch iffres gén érau x  :

Soulignons

1° que ce d é fic it  n ’est qu’apparent, é tan t donné que l ’O ffice, 

sur notre intervention , a décidé d’équilibrer son B u d get en fa isa n t éta t  

d une som m e de 70 .537  frs 40 à provenir des économ ies réa lisées au 

titre du décret-lo i du 16 J u ille t 1935;

2° que l ’O ffice  attire notre atten tion  sur sa  situation  qui s’avère  

d iff ic ile  de par les  d ifficu ltés  de recou vrem en t des loyers de ceux  de 

ses locata ires en é ta t de chôm age involontaire, situation  qui, le cas  

éch éan t, est su scep tib le  de fa ire  jouer la garantie  de la V ille  en ce 

qui concerne le p ayem en t des annu ités d’em prunts contractés auprès 

de la  Caisse des D ép ôts et C onsignations.

D ans ces conditions, nous vous prions, en accord avec votre  

Com m ission des F inances, de vouloir bien donner votre agrém ent au 

p rojet de B u d get P rim itif de l ’O ffice pour l’exercice 1936 étan t entendu  

1° qu’il sera fa it  é ta t pour équilibrer ce B u d get des économ ies réa lisées  

au titre du décret-lo i du 16 Ju ille t 1935; 2° que l’O ffice ne pourra  

fa ire  appel à la  garantie  com m unale, lors de l’étab lissem en t du Com pte  

d ’A dm inistration  de l ’exercice 1935, que s ’il ne lui est pas possib le  

n otam m ent d’obtenir de la Caisse des D épôts et C onsignations une 

révision  des conditions d’am ortissem ent des em prunts consentis par la  

dite Caisse.

O f f i c e  P u b l i c  M u n i c ip a l  

d 'H a b i t a t i o n s  

à  B o n  M a r c h é

B u d g e t  P r im i t i f  d e  1936

A v i s

N °  3 4 3

R ecettes

D ép en ses

Frs : 1 .698 .135 ,00  

Frs : 1 .723 .571,75

E xcéd en t de dépenses . . Frs : 25 .436 ,75

A dopté .
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N ° 344

C i t é  H o s p i ta l i è r e

C o n s t r u c t i o n  

d e  l ’H ô p i ta l  e t  d e s  

S e r v i c e s  G é n é r a u x

P a r t i c ip a t io n  fin an c iè re  

d e  la  V i l l e

/

—  800 —

M e s s i e u r s ,

Le 2 Mai vous avez  eu à connaître du p rojet de construction  

d ’une Cité H osp ita lière, p rojet que vous av iez  décid é d’inscrire au 

Program m e des G rands T ravaux voté en votre séance du 27 Février  

1931.

V otre délibération  du 2 M ai —  après avoir rap p elé  les  m esures  

prises en vue de la réalisation  des deux prem ières tranches du p rojet  

I H ôpital-Sanatorium . II N o u v elle  F a cu lté  de M édecine —  sou lign ait  

que la  troisièm e tranche v isa it la construction de l ’H ôpital et des Ser ­

v ices G énéraux, d evan t entraîner une d épense de cen t qu inze m illion s;  

à prendre en ch arge  com m e su it : 1° E tat: tren te  cinq m illions; 2° Ho&- 

p ices : a) travaux : qu inze m illions; b) terrains : v in gt m illions; 3° 

V ille  : trente m illions; 4° D ép artem en t : qu inze m illions.

E lle  p récisa it que la participation  de la V ille  dans la dépense  

ne sera it arrêtée d e fa ço n  certa in e qu’autant que l’E tat et le D épar ­

tem en t auraien t pris position.

E nfin  e lle  d écid a it de retenir une proposition  de M. le M inistre  

du Travail lui f ix a n t une p ossib ilité  d ’em prunt de v in g t m illions au  

titre du P lan  M arquet, é tan t entendu que cet em prunt serait réa lisé  

par tran ch es an n u elles de quatre m illions à com pter de 1938.

I

R A P P O R T  D E  M. L E  M A IR E

Au cours de dém arches récem m ent entreprises auprès de M. le  

M inistre de la  Santé P ublique, en com pagnie de M. C hatelet, R ecteur



de l ’A cad ém ie  e t de M. le P rofesseur Lam bret, V ice P résid en t de la  

Com m ission A dm inistrative des H osp ices, nous avons été in form és que 

l ’E tat 1) se trouvait p résen tem en t dans l ’im possib ilité  de subventionner  

le p rojet de construction de l’H ôpita l e t des Services G énéraux, des 

en gagem en ts de d ép en ses ayan t été pris par lui pour la  to ta lité  des 

créd its ouverts ou à ouvrir en 1935 et en 1936 au titre de la Santé P u ­

b lique 2) ne donnerait son approbation  au p rojet et n ’autoriserait l ’ou ­

verture des chantiers qu’autant que les autres parties prenantes —  

D épartem ent, H osp ices, V ille  —  prendraien t l ’en gagem en t d ’assurer  

d ès à p résen t le fin an cem en t de l’opération.

N ous avons, dès lors, procédé à un nouvel exam en  du problèm e  

et dem andé à l’arch itecte , auteur du projet, de le  scinder a fin  d ’obtenir  

que la dépense à fa ire  en prem ier lieu  reste  dans les lim ites des en g a ­

gem en ts pris à l ’heure actu elle , en gagem en ts qui se ch iffren t à la  

som m e de cinquante et un m illions répartis com m e suit : D ép artem en t:  

six  m illions; H osp ices : quinze m illions; V ille  : trente m illions.

A insi serait poursuivie, m algré la  d é fa illa n ce  m om entanée de 

l ’Etat, une œ uvre dont la  réa lisa tion  ne peut être retardée, la  construc ­

tion  de l ’H ôpital et des Serv ices G énéraux a) fa isa n t corps avec la  

n ou velle  F acu ltés  de M édecine b) devant perm ettre d ’em p loyer p lu ­

sieurs m illiers de travailleurs.

II
V

N ous vous prions, dès lors, de vouloir bien 1) agréer le rem a ­

n iem en t apporté, de par les circonstances, à cette partie du p rojet  

d’en sem b le; 2) dans le  m êm e tem ps décid er que le  so ld e de notre  

subvention , so it dix m illions, fera  l ’objet d ’un em prunt dont nous ne 

vous dem andons aujourd’h u i ,ni de fix er  les conditions de réalisation , 

ni d'arrêter d éfin itivem en t le  tau x  d’in térêt, m esures que vous aurez  

à prendre dès que sera  in tervenue la décision  m in istérielle  portant  

approbation  du projet.

—  801 —
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N ous profitons de cette  circonstance pour vous dem ander de 

d écid er 1) que l’arch itecte  devra  nous présen ter dans les  jours qui 

vont su ivre des projets d éta illés  pour la  réa lisa tion  en deux étap es de 

la  construction  de l ’H ôpita l e t des Services G énéraux; 2) que les rabais  

à provenir des ad jud ications des travau x dont il s’a g it v iendront en 

déduction  des subventions consenties par les  parties prenantes et au 

prorata du m ontant des d ites subvention s; 3) qu’il en sera de m êm e  

pour la  subvention  que l’E tat nous rég lera  en des tem ps m oins d é fa ­

vorab les; 4) que, désireux de sauvegarder p le in em en t les in térêts qui 

nous sont con fiés pendant tou te  la durée de l’entreprise, nous exerce ­

rons, par nos propres m oyens, un droit de regard  et de contrôle sur les  

opérations de l ’arch itecte  et des entrepreneurs chargés de l’exécution  

des travaux.

A d o p t é .

R A P P O R T  D E  M. LE MAIRE

M e s s i e u r s ,

N °  345 
% __

A s s i s ta n c e  a u x  

V ie i l l a r d s ,  I n f i r m e s  

e t  I n c u r a b le s

L o i  d u  14 J u i l le t  1905

A s s i s ta n c e  à  d o m ic i le

En app lication  de la  loi du 14 J u ille t 1905 rela tive  à l ’A ssis ­

tan ce  O bligatoire aux V ie illard s, In firm es e t Incurables, nous avons  

l ’honneur de vous com m uniquer le s  dossiers d ’assistance à dom icile.

Ces dem andes ont été exam inées d ’abord par le  Bureau d’A s ­

sistance, pu is par votre Com m ission de la  Solidarité Sociale, de l’A li ­

m entation  et de l ’H ygiène P ub liques en ce qui concerne les  personnes  

ayan t leur dom icile  de secours à  Lille.
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PREM IERE PA RTIE  

D om icile  de secours : L ille

N o m s A d r e s s e s P r o p o s i t i o n s

B a t a i l l e - D e s o t 129 r u e  P a u l  L a f a r g u e r e f u s ,  p a s  t o t a l e m e n t  

i n c u r a b l e .

D e c l e v e  M a r i e 7 r u e  d e  l ’A l c a z a r 80  f r s .  1 6 - 8 - 3 5

V™ D e l o b e l - N o u l e z 18b  r u e  d e s  P o s t e s ,  c i t é  D e s j a r d i n 55  f r s  1 6 - 9 - 3 5

D e l p o m p i d o r  R o s a 142 q u a i  d e  l ’O u e s t r e f u s ,  t o u c h e  p e n s i o n  

i n v a l i d i t é .

J l e m e u l e n a e r e  R i c h a r d r u e  C h a n z y ,  c /  B a s s e l a r t  13, H e l -  

l e m m e s

55  f r s  4 - 7 - 3 5

Ï J e m e u l e n a e r e - G o m a n n e d ° 55  f r s  4 - 7 - 3 5

V ve D e m e y - P o r c q  i 4  r u e  R u b e n s 55 f r s  a u  l i e u  d e  30

D e v r e s s e - K n i e b i l l e 42  r u e  d e s  P o i s s o n c e a u x ,  c o u r  d e s r e f u s ,  p a s  t o t a l e m e n t
%

T r é p a s s é s i n c u r a b l e

V Te D u t r i e u x - P i é t e r s r u e  d e s  P o i s s o n n i e r s  14, P a r i s r e f u s  -  r e s s o u r c e s  

s u f f i s a n t e s .

F a e l e n s  E m i l e P o r t e  d ’A r r a s  B t  22 3 0  f r s  1 6 - 9 - 3 5

F r é d é r i c k x  V i g n e r o n R u e  C h a m p o l l i o n 3 0  f r s  1 6 - 9 - 3 5

G o d d a e r t  O d e t t e 37  r u e  d e  P o i d s r e f u s .  P a s  i n v .  n i  i n v .

V ve G o d o n  G y s e l i n c k 2 0  r u e  E d o u a r d  V a i l l a n t 3 0  f r s  1 6 - 9 - 3 5
V v(! G r a r e  D a s s o n v i l l e 36  p l a c e  a u x  B l e u e t s R e f u s .  V i t  e n  f a m i l l e .  

E n f .  a i d a n t .
G r o s  C h a r l e s 54  r u e  G u s t a v e  N a d a u d 30  f r s  1 6 - 1 0 - 3 5

L e s s a r t  H e n r i 10 r u e  C h r i s t o p h e  C o lo m b  1 3 0 . M a i n t i e n .  S a n t é  

n o n  m o d .
V v<> M i l l e  D ’H a l l u i n B i l l y - M o n t i g n y 55 f r s  1 6 - 5 - 3 5
M o r e l  L e r o u x 52 r u e  d ’A r c o l e R e f u s .  N o n  i n c u r a b l e

V vo R a c h e z  L e r n o u l d G . G u s t a v e  D e l o r y .  P ° "  I  N °  20 R a d i a t i o n .  V i t  e n  f a ­

m i l l e .

V ve R u y s s c h a e r t  T r e e l s 89  r u e  J e a n n e  H a c h e t t e R e f u s .  N o n  i n v a l i d e

V vo S c h a b a i l l e e  S m o l d e r s 52 r u e  F o n t e n o y 10 f r s .  M a j o r .  1 - 1 0 - 3 5

T h i b a u t  C a q u a n t  ' r u e  M i r a b e a u ,  i m p .  4 80  f r s  1 6 - 8 - 3 5

V a n c r a e y n e s t  M a r c h a n d 4  r u e  d e  B a i l l e u l 6 4  f r s  a u  l i e u  d e  40

V vo V a n d e n  D r i e s s c h e  C a l -  

l a e r t

r u e  d e  L a n n o y ,  c /  B a q u e t 3 0  f r s  1 6 - 1 0 - 3 5

V a n d e  P l a s s c h e  L é o p o l d R u e  d e  B ô n e ,  c /  R o u s s e a u  15

DEUXIEM E PA RTIE

55  f r s  a u  l i e u  d e  40

D ’autre part le Bureau d’A ssistance a étab li com m e suit l a  liste

des postu lants n’ayant pas leur dom icile de secours à L ille.

V Te L e n o i r  B r a n d e 41 r u e  d u  C h e v a l i e r  F r a n ç a i s L a  M a d e l e in e

M i c h i e l  L u c i e n 5 8  r u e  J u l e s  G u e s d e N o r d

S m a g g h e  R a y m o n d 2 8  r u e  E r n e s t  M a y e r M e r v i l l e

Cette liste  a été  transm ise à M. le P réfet.

Nous vous dem andons de nous donner acte de cette commu­

nication.

A dopté .



N ° 346

A s s i s ta n c e  a u x  

V ie i l la r d s ,  I n f i r m e s  

e t  I n c u r a b le s

L o i  d u  14 J u i l le t  1905

A l l o c a t i o n

c o m p lé m e n ta i r e

M e s s i e u r s ,

N ous avons l’honneur de vous com m uniquer une dem ande for ­

m ulée, en app lication  de la loi du 14 Ju ille t 1905 m od ifiée  par l ’article  

173 de la  loi du 16 A vril 1930 re la tive  à l’A ssistan ce O bligatoire aux  

V ieillards, In firm es e t Incurables.

C ette dem ande a été  exam inée, d’abord par le Bureau d ’A ssis ­

tance, puis par votre Com m ission de la  Solidarité Socia le, de l ’A lim en ­

tation  et de l ’H ygièn e P ubliques, en ce qui concerne les  personnes ayant  

leu r dom icile  de secours à L ille. /

PREM IERE PA RTIE  

Domicile de secours : Lille

A d m i s s i o n

N ous vous proposons d ’adm ettre au b én éfice  de l ’A rtic le  20 bis 

de la loi du 14 J u ille t 1905 (A rtic le  173 de la loi de F inances du 

16 A oût 1930.
• . • . . . P  . . r

Infirm e ayant besoin  de l ’a ide constante d’une tierce personne:

D usaubois 8, rue Louise M ichel H ellem m es.

N ous vous prions de donner un avis favorab le  à cette  proposition  

qui a été transm ise à M. le Préfet.

N ous vous dem andons de nous donner acte  de cette  com m uni­

cation.

A d o p t é .

—  804 —

RAPPORT  DE M. LE M AI RE

La séan ce  est lev ée  à 19 heures 45.




